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F R A N Ç O I S B E R C E R  

L a lente mais irrésistible as­
cension des femmes dans le 

marché du travail bouscule les 
habitudes pénardes des hommes 
qui se sentent déclassés et s'en 
plaignent de plus en plus, surtout 
en cette période de récession éco­
nomique qui n'en finit pas de 
s'étirer. 

Pendant que les femmes con­
naissent, pour la première fois de­
puis vingt ans, un taux de chôma­
ge inférieur à celui de leurs con­
génères masculins, les hommes 

qui perdent leur emploi n'arri­
vent pas à en trouver un autre, 
pas même un emploi dit «fémi­
n in» , et n'hésitent plus à utiliser 
une arme traditionnellement ré­
servée aux femmes: la plainte 
pour discrimination basée sur le 
sexe! 

Selon la Commission des droits 
de la personne du Québec, les 
plaintes déposées par des hom­
mes ont triplé depuis quatre ans 
dans les causes de discrimination 
sexuelle au travail ( il ne s'agit pas 
du harcèlement, mais du refus 
d'octroyer un poste à quelqu'un 
en raison de son sexe). Les plain-

Bourassa exhorte les 
Canadiens anglais à 
ne pas croire Trudeau 
P H I L I P P E D U B U I S S O N 

ans une dernière tentative 
pour rallier les indécis au 

camp du OUI, le premier minis­
tre Robert Bourassa a invité les 
Québécois à ne pas suivre Jacques 
Parizcau et a exhorté les Cana­
diens anglais à ne pas croire Pier­
re Elliott Trudeau. 

Devant quelque 300 partisans 
réunis au comité du OUI du com­
té montréalais de Viau, M. Bou­
rassa a repro­
c h é au Pa r t i 
québécois d'in­
c i t e r les é l ec ­
teurs, en votant 
NON, à adhe­
rer au s t a tu 
q u o , c ' e s t - à -
d i re à l ' A c t e 
constitutionnel 
de 1982 qui a 
réduit les pou­
voirs du Québec. 

«Dire NON au fédéralisme re­
nouvelé, c'est dire OUI à la Cons­
titution de 1982 qui a réduit les 
pouvoirs de l'Assemblée nationa­
le. C'est approuver ce que M. Tru­
deau a fait au Québec», a-t-il dé­
claré. 

M. Bourassa a reproché au gou­
vernement du Parti québécois 
d'avoir présenté des demandes 
consti tut ionnelles insuffisantes 
en 1981. «Il avait alors accepté 
l'égalité des provinces et renoncé 
au droit de veto du Québec sur les 
institutions centrales», a-t-il ajou­
té. 

Lors d'un point de presse, M. 
Bourassa a aussi prévenu le Cana­
da angla is que « l ' i n jus t i ce de 
1982» devra être corrigée. Il a 
soutenu que le gouvernement 
Trudeau n'était pas justifié de ra­
patrier la Constitution en 1982 
sans le consentement du Québec 
sous prétexte qu'un gouverne­
ment souverainiste était au pou­
voir. 

« L e gouvernement du Parti 
québécois avait accepté des con­
cessions historiques. M. Trudeau 
n 'avai t pas le droit de passer 
outre la volonté de l'Assemblée 
nationale du Québec», a affirmé 
M. Bourassa en anglais, ajoutant 
qu'il se devait de corriger les faits 
au Canada anglais. 

Le premier ministre du Québec 
a aussi pris la défense de Brian 
Mulroncy, invitant la population 
à être équitable envers le premier 
ministre canadien. « I l n 'a pas 
tenté d'imposer une réforme à 
qui que ce soit. Il a réussi à faire 
l'unanimité autour d'un projet de 
réforme constitutionnelle», a-t-il 
dit. 

«Soyons honnête envers lui», 
a-t-il ajouté après avoir précisé 
que ses remarques étaient desti­
nées aux Canadiens anglophones. 

VOIR BOURASSA EN A 2 

• «Avec le NON, plus de Sénat tri-
ple-E», prévient Mulroney. 
Page A 9 

m Pour Marcel Masse, le vrai réfé­
rendum aura lieu lors des prochai­
nes élections provinciales. 
Page A 7 

Pas question que le 
NON l'emporte dans 
le comté de Bourassa 
M I C H È L E O U I M E T 

obert Bourassa peut dormir 
sur ses deux oreilles. Dans 

son comté, Saint-Laurent, le OUI 
ne court pas de grands dangers et 
près de 1000 bénévoles s'organi­
seront pour faire sortir le vote 
lundi, jour du référendum. 

Le comté — rouge même sous 
Maurice Duplessis — a été qua­
drillé, mesuré, soupesé et pointé 
jusque dans ses moindres recoins. 
Au Comité du OUI, on en connaît 
un rayon sur les 42 018 électeurs: 
leur nom, évidemment, leur nu­
méro de téléphone, leur adresse 
et leur origine ethnique. On sait 
aussi de quel bord ils vont proba­
blement voter, s'ils ont été visités 
par un bénévole du OUI ou sim­
plement contactés par téléphone. 

S'ils sont allophoncs, ça se cor­
se. On les identifie, au moyen de 
couleurs, sur une grande carte: 
jaune pour les Chinois, vert pour 
les anglophones, rose pour les Li­
banais, etc. Lundi, une équipe de 
téléphonistes contactera tous les 
électeurs favorables au OUI afin 
de les inciter à aller voter. Et on 
leur parlera dans leur langue: des 
Chinois, par exemple, téléphone­
ront aux Chinois, etc. 

Dans le comté de Saint-Lau­
rent, environ la moitié de la po­
pulation est allophone. En plus 
d'une importante communauté 
anglophone, il v a près de 4500 

REFERENDUM 

tes des femmes ont pour leur part 
à peine doublé. Ce type de plain­
tes est maintenant fait par des 
hommes dans le quart des cas, 
comparativement à 15 p. cent en 
1988. 

Le nombre total de plaintes 
pour d i s c r i m i n a t i o n s exue l l e 
(hommes et femmes) a plus que 
doublé l'an dernier à la Commis­
sion, atteignant 252 . Cette recru­
descence s'explique par les diffi­
cultés économiques et en partie 
par la volonté des hommes de 
contester l'octroi de postes à des 
femmes ( q u o i q u e les femmes 
soient encore responsables de la 

grande majorité des plaintes). 
D'autre part, l ' ensemble des 

plaintes reçues par la Commis­
sion dans le domaine du travail a 
presque doublé depuis 1989, at­
teignant 1215, effet évident de la 
récession, selon les porte-parole 
de l'organisme. 

Discrimination à rebours 
Bruce Allali, 25 ans, vient de 

faire l'expérience de cette discri­
mination «à rebours» par laquel­
le un employeur préfère embau­
cher une femme. Disposant des 

VOIRFEMMES EN A 2 

Les Blue 
Jays de 
Toronto 
gagnent 
la Série 
mondiale 
— Tabloïd Sports 

luifs, 2500 Chinois, 2000 Grecs, 
1500 Italiens, 2300 Arabes, 1000 
Arméniens, etc. Le vote allopho­
ne est généralement assez favora­
ble au OUI. 

Bien sûr, tout 
le monde fait du 
p o i n t a g e et 
tente, par tous 
les moyens , de 
'faire sor t i r ' le 
vote le j o u r | . 
Mai s , d a n s le 
c o m t é du pre­
mier m in i s t r e , 
t ou te la l i s t e 
électorale a été 

mise sur ordinateur. Au Comité 
du OUI, on sait tout, ou presque, 
sur les électeurs. Rien n'est laissé 
au hasard. 

Le responsable du pointage et 
des listes électorales, Jean Roycr, 
affirme qu'ils sont les seuls à être 
ainsi informatisés. 

Le jour du référendum, les bé­
névoles du Comité du OUI pour­
ront très rapidement identifier 
les secteurs où il y a des problè­
mes grâce à l'ordinateur. «Si on 
veut sortir nos Chinois, explique 
le co-président du Comi t é du 
OUI, Rodolphe Rousseau, on pesé 
sur un bouton et tous nos Chinois 
sortent. Si lundi à IbhOO, par 
exemple, seulement 1600 de nos 
25(H) Chinois ont voté, on fait un 
blitz pour faire sortir le reste.» 

Et le blitz sera très efficace, si 
VOIR COMTE EN A 2 

CÈMETÊERE PROFANE 

P H O T O D E R N A R D B R A U L T . Lâ Presse 

Les vieux d'Oka ont eu bien mal au coeur en inspectant le cimetière de la côte Saint-Paul, hier 
dans la journée. Une soixantaine de pierres tombales ont été renversées par des voyous. 

Les citoyens d'Oka sont dégoûtés 
M A R I E - F R A N C E L É G E R 

L es c i t o y e n s du v i l l a g e 
d ' O k a é t a i e n t d é g o û t é s 

h i e r . S o i x a n t e - d e u x p ie r res 
tombales du c ime t i è re de la 
côte Saint-Paul ont été profa­
nées dans la nuit de vendredi à 
samedi. Dix d'entre elles ont été 
brisées par les vandales. 

La rumeur court au village. 
Les gens pensent savoir qui a 
fait le coup. Cinq ou six jeunes, 
dit-on, ont voulu faire parler 
d ' eux q u e l q u e s j o u r s avan t 
l'Hallowcen. Chaque année, il 
se passe des choses étranges au 
cimetière, à la fin du mois d'oc­

tobre. Mais cette fois-ci, les van­
dales sont allés trop loin. 

« À la Saint-Jean-Baptistc, il y 
a un concours de vols de dra­
peaux. À l'Hallowcen, des jeu­
nes endommagent des pierres 
tombales au cimetière. Mais là, 
ils ont exagéré. Nous, on est in­
sultés. Surtout les vieux», a ex­
pliqué Michel Beaulne, prési­
dent de la Chambre de commer­
ce d 'Oka et p ropr ié ta i re du 
restaurant Clémentine. 

Les «vieux» étaient boulever­
sés. Ils sont allés se promener 
au cimetière hier, pour consta­
ter les dégâts. Ils ont marché 
entre les allées, pour savoir sur 
la mémoire de quels disparus se 
sont acharnés les vandales. 

La S û r e t é du Q u é b e c de 
Saint-Eustache a ouvert une en­
quête. L'incident se serait pro­
duit entre 22 h vendredi soir et 
8 h , hier matin. En fin de jour­
née hier, personne n'avait enco­
re été appréhendé. «Il faut véri­
fier toutes les in fo rmat ions 
données par les citoyens. C'est 
peut-être bien des jeunes, mais 
il faut savoir qui», a indiqué 
l'agent Richard Bourdon, des 
relations publiques de la S Q . 

Les gens du village, en tout 
cas, semblent connaître les cou­
pables. Selon Michel Beaulne, 
le sport na t iona l d'un peti t 
nombre d'adolescents d 'Oka, 

VOIR CIMETIERE EN A 2 

Le Reform Party de Preston Manning : 
un Front national... à la canadienne 
P H I L I P P E C A N T I N 
envoyé spécial 

la Presse è WINNIPEG 

L# adoption d'une loi pour dé­
porter certains immigrants 

coupables d'actes cr iminels , le 
renforcement des sentences con­
tre les jeunes délinquants, la créa­
tion de programmes de travail 
pour les prisonniers, l'abolition 
du ministère des Affaires multi-
culturcllcs, la constitutionnalisa-
tion du droit de propriété et la te­
nue d'élections fédérales à date 
fixe tous les quatre ans, voilà 

quelques-unes des propositons 
adoptées à la quasi-unanimité, 
hier, au congrès du Reform Party. 

Cinq ans après sa fondation, le 
parti de Preston Manning a réaf­
firmé avec éclat ses convictions 
populistes. Grâce à un système 
électronique de votation, les 1200 
délégués ont approuvé avec rapi­
dité et un minimum de débats des 
orientations leur conférant une 
place très a droite sur l'échiquier 
politique canadien. 

Le Reform Party a effectué une 
vaste consultation de ses mem­
bres au cours des derniers mois. 

Cependant, certaines des proposi­
tions étaient si lourdes de consé­
quences, que des délégués se sont 
senti bousculés par le rythme in­
fernal de l'assemblée. Cela est de­
venu évident au moment du vote 
sur l 'adopt ion du modèle des 
élections à l'américaine, soit à 
date fixe à tous les quatre ans. « Il 
s'agit d'un débat très important, a 
dit un délégué. J'aimerais enten­
dre un plus grand nombre d'opi­
nions avant de me prononcer. » 
Sit suggestion n'a pas été retenue. 

La direction du Reform Party a 
VOIR REFORM EN A 2 



A 2 LA PRESSE. MONTRÉAL, DIMANCHE 25 OCTOBRE 1992 

Immobilier parisien : le spectre du krach 
L O U I S B . 
R O B I T A I L L E 

collaboration spéciale 

our les gens qui 
avaient de l'argent, 

beaucoup d'argent, ou 
alors déjà du bien immo­
bilier dans la famille, Pa­
ris était un conte de fées 
dans les années 80. Au­
jourd'hui, pour ceux qui 

se sont engagés imprudemment sur le 
marché de la « p i e r r e » à la mauvaise 
époque, c'est-à-dire au moment où les 
prix flambaient, c'est parfois devenu un 
cauchemar. 

Si l'on est force de revendre un ap­
partement a court terme, ce peut être la 
catastrophe. Si l'on rembourse un lourd 
emprunt contracté au plus fort de la 
flambée, c'est un gouffre financier au 
regard de la valeur actuelle du mètre 
carre. 

Mettons le dollar canadien à 5 francs, 
un taux de change qui correspond va­
guement aux véritables niveaux de vie 
français et canadien ( l e taux actuel est 
en dessous de 4 francs). Ajoutons que le 
prix du mètre carré à Paris a toujours 
été extrêmement élevé par rapport aux 
salaires. Quelle que soit l'époque rete­
nue dans les 20 dernières années, une 
famil le moyenne n'a jamais eu les 

moyens d'acheter un appartement dans 
Paris intra-muros: en 1972, un mètre 
carré moyen valait environ quatre mois 
de salaire minimum ( S M I C ) . Et un ba­
nal quatre pièces ( I00 ni2) valait donc 
400 mois de ce même SMIC. 

Idem aujourd'hui: malgré l'effondre­
ment des 18 derniers mois, un cadre sa­
larié qui n'a pas plusieurs dizaines de 
milliers de dollars d'économie, ne peut 
toujours pas songer à acheter un appar­
tement digne de ce nom (ou alors dix 
ni2 au premier étage avec vue sur un 
bureau de poste). Par contre, ceux qui 
ont à peu près les moyens d'acheter — 
odieux spéculateurs ou honnêtes ren­
tiers — ramassent à la moitié des prix 
de 1989 les appartements ou maisons de 
ceux qui sont acculés à la vente. Et 
ceux-là se retrouvent parfois avec des 
remboursements supérieurs au prix de 
vente. Ainsi un «duplex de caractère» 
de 130m2 (double living, trois cham­
bres) acheté 800 000 $ en 1989 est-il fi­
n a l e m e n t r e v e n d u en 1992 pour 
400 000$, le couteau sur la gorge, et 
500 000 $ d'emprunt à rembourser. 

Aujourd'hui, un spectre hante Paris 
depuis 18 mois: la CRISE, le grand 
krach dans l'immobilier. Un retourne­
ment de tendance amorcé fin 90, et qui 
prend maintenant des allures de catas­
trophe. 

1 - • 
PARIS 

FRANCE 
L 

PARIS 
FRANCE 

|usquc-là, dans Paris (e t banlieues 
chic) , l 'immobilier sous toutes ses for­
mes constituait un marché miraculeux 
( à c o n d i t i o n toujours d ' a v o i r les 
m o y e n s ) . Pra t iquement n ' impor te 
quoi, appartement ancien ou nouveau, 
locaux commerciaux, bureaux, prenait 
automatiquement de la valeur. Avec un 
peu de chance, on tombait sur une va­
gue de hausse accélérée, et on pouvait 
faire fortune en douze mois. 

Une amie achète sans trop chercher 
un honnête deux pièces de 50 m2 pour 
100 000$ en 1986. Deux ans plus tard, 
il vaut exactement le double. La deman­
de est alors tellement extravagante 
dans Paris qu'elle aurait pu vendre à ce 
prix dans la journée: il suffit de mettre 
une annonce. Des amis québécois ont 
un bel atelier de 120 m2 près du canal 
S a i n t - M a r t i n : d é n i c h é à e n v i r o n 
200 000$ (après travaux), il se reven­
dait sans problème à 450 000 $ fin 
1989. Aujourd'hui il n'y a plus d'ache­
teur à la ronde pour 350 000 $. 

« A la fin de 89, justement, me dit cet 
ami, fin connaisseur de l'immobilier. 

absolument n'importe quoi se vendait 
dans Paris au prix minimum de 4000$ 
le mètre carré. Il n'y avait plus de diffé­
rence entre les bons et les moins bons 
quartiers, les immeubles bourgeois et 
les autres.» 

Le problème, c'est qu'au plus haut 
sommet de cette fausse spéculation, 
pratiquement tout le monde, simples 
consommateurs ou banquiers, a pris 
pour acquis que cette hausse ne finirait 
jamais (ou presque). Qu'importe si ce 
cadre avait acheté le fumeux duplex de 
la Bastille à plus de 6000 $ le mètre car­
ré: il en vaudrait 8000$ dans les deux 
ans. 

À ce point, les prix n'avaient plus de 
sens dans Paris: le septième arrondisse­
ment, le plus coté entre tous, affichait 
des prix-planchers à 8000$, pour des 
appartements sinistres. Tout le monde 
trouvait normal que les somptueux ap­
partements de la place des Vosges dé­
passent les 15 000$ le mètre carré (ce 
qui fait cher pour un cinq-pièces). 

Dans les banlieues ouest de Paris, en 
particulier dans le quartier de bureaux 
de la Défense, ce sont les immeubles 
nouveaux ou en construction qui ont 
été frappés les premiers de plein fouet. 
On ne trouvait plus à vendre ou à louer, 
même à des prix inférieurs au prix de 
revient. Dans ce marché sinistré, les 
grandes banques françaises sont enga­

gées à des hauteurs qui donnent le ver­
tige: pas loin de 100 milliards de dol­
lars, selon un expert de Parisbas cité 
dans le Monde. 

Plus grave encore: lu crise frappe au­
jourd'hui le coeur même de Puris, à 
commencer pur le «triangle d ' o r » au­
tour des Champs-Elysées. Plus la hausse 
flambait, en 88 et 89, plus les banques 
et les gros acheteurs se sont lancés à ce 
moment-là dans une spéculation sans 
fin. On en était à acheter des immeu­
bles entiers à rénover à 14 000 $ le mè­
tre carré. 

C'est ainsi que, un peu à l'extérieur 
de ce triangle d'or, dans le quartier des 
journaux, la banque Indosuez a fini pur 
payer l'ancien immeuble des Message­
ries parisiennes 14 000 $ le mètre carré, 
ce qui faisait probablement 25 000$ 
après travaux. Au moment où la tran­
saction folle se finalisait, la chute du 
m2 commençait déjà. Aujourd'hui, on 
prétend que Indosuez essaie de se dé­
barrasser de ses 40 000 m2 au prix de 
19 000 $, et sans trop de succès. 

Comme ajoutait avec philosophie ce 
Québécois spécialiste des immeubles: 
«En 89, c'était un marché de vendeur. 
Aujourd'hui c'est un marché acheteur.» 
A condition tout de même d'avoir pas 
mal d'argent en caisse. Et de préférence 
autre chose que des dollars canadiens à 
4 francs! 

S U I T E DE L À U N E F; 

F E M M E S 
Les femmes chôment 
moins que les hommes 

qualifications requises pour occu­
per un poste de dactylo et faire du 
traitement de texte sur ordina­
teur, M . A11 a 1 î sollicite un emploi 
de ce genre annoncé par un em­
ployeur qui lui répond que « l e 
poste est déjà comblé» . Flairant 
le mensonge, il demande à une 
copine de faire la même démar­
che et elle obtient tout se suite 
une entrevue... M . Allali s'est ain­
si retrouvé, au début d'octobre, 
devant la Commission des droits 
de la personne. 

La Charte des droits et libertés 
p révo i t cependant l 'usage du 
«g ros bon sens», permettant à un 
employeur de refuser un emploi à 
un homme quand le travail re­
quiert des attributs strictement 
féminins, comme par exemple 
lors d'une parade de mode de vê­
tements de maternité, explique 
Mme Danielle Robichaud, porte-
parole de la Commission. Dans 
des cas-limites comme celui des 
soins intimes apportés aux vieil­
les dames pensionnaires d'un hô­
pital, il faut faire preuve de dis­
cernement, précise-t-elle. 

La discrimination « à rebours» 
contre les hommes peut parfois 
constituer la face cachée de la dis-

À noter 
• Nos lecteurs sont priés de 
noter que, pour des raisons 
techniques, nous ne som­
mes pas en mesure de pu­
blier les ciné-horaires dans 
no t r e p résen te é d i t i o n . 
Nous nous en excusons. 

Précision 
• Les enfants des écoles pri­
maires et secondaires ont 
congé lundi, jour du réfé­
rendum. Par contre, con­
trairement à ce oui a été 
écrit hier dans La Presse en 
page F 1, les enseignants se­
ront au travail, en journée 
pédagogique. 

: ri mi nation dite «pos i t ive» dont 
les femmes jouissent dans les pro­
grammes d'accès à l'égalité et qui 
sont destinés à améliorer le sort 
des femmes dans les milieux de 
travail. Quand un tel programme 
existe dans une entreprise, la 
Commission rejette habituelle­
ment la plainte d'un homme pour 
discrimination, explique la Com­
mission. 

Dans le cas de M . Allali , la 
plainte a été reçue. 

Même si les hommes se servent 
ma in t enan t d a v a n t a g e de la 
Charte québécoise des droits et li­
bertés, il ne sont pas nombreux à 
tenter leur chance dans des em­
plois t radit ionnellement fémi­
nins, même en temps de réces­
sion. Chez Bell, seulement six p. 
cent des téléphonistes sont des 
hommes, admis à ce poste depuis 
maintenant 20 ans. Chez les infir­
mières, on ne retrouve des hom­
mes que dans 7 p. cent des postes, 
même si on les y admet depuis 
1969. À la Banque Nationale, il y 
a un caissier pour 19 caissières. 

En fait, pendant que les fem­
mes commencent timidement à 
occuper des emplois dits «mascu­
l ins» , grâce entre autres aux pro­
grammes d'accès à l'égalité, elles 
continuent d'occuper massive­
ment les emp lo i s dits « f é m i ­
nins», repoussant même par leur 
nombre les hommes qui s'y trou­
vent. Les hommes occupaient par 
exemple 22 p. cent des postes de 
commis de bureau, il y a dix ans, 
et ils en occupent maintenant 19 
p. cent. Chez les secrétaires, les 
hommes représentent toujours 
moins de deux p. cent des effec­
tifs. 

« L e s hommes ne courent pas 
les emplois dits féminins, parce 
que les salaires y sont bas», dit 
Mme Denise Perron, spécialiste 
des questions d'équité en emploi. 
Selon Statistique Canada, le salai­
re des femmes ne représente que 
les deux tiers de celui des hom­
mes, une proportion qui n'a pra­
tiquement pas bougé depuis plus 
d'une décennie. 

Contrairement aux hommes, 
les femmes acceptent d'occuper 
des emplois moins bien rémuné­
rés et souvent à temps partiel. 
Ainsi, elles comptent pour 69 p. 
cent des 440 000 emplois à temps 
partiel au Québec (moins de 30 
heures de travail par semaine). 
Une femme sur quatre travaille à 
temps partiel, mais seulement un 
homme sur douze. 

La Quotidienne à trois chiffres 709 
tirage d'hier à quatre chiffres 6248 

[7. ABONNEMENT 
Lt servie* des abonnements 
est ouvert du lundi au 
vendredi de 7ha 17h30 
RÉDACTION 
PROMOTION 
COMPTABILITÉ 
Grandes annonces 
Annonces classées 

285-6911 

285-7070 
285-7100 

285-6892 
285-6900 

ANNONCES CLASSÉES 
Commandes ou cocrtcUont 
lundi au vendredi de 8 h 30 a 17 h 30 
CRANDES ANNONCES 
Détaillants 
National, Tété* 
Vacances, Voyages 
Can lerts et professions, 
nominations 

— I 
285-7111 | 

285-7202 
285-7306 
285-7265 
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Si, pour la première fois depuis 
1971, le taux de chômage des 
femmes est plus bas que celui des 
hommes ( 11,7 p. cent par rapport 
à 13,1 p. cent), c'est qu'elles se re­
trouvent davantage dans des em­
plois précaires et que les mises à 
pied de la récession ont d'abord 
touché les emplois manufactu­
riers où les hommes sont plus 
nombreux. 

Au cours des 33 derniers mois 
— depuis janvier 1990 — , la 
perte nette d'emplois a été de 
90 000 chez les hommes au Qué­
bec, surtout des emplois à plein 
temps, selon Stat Can, tandis que 
les femmes en ont gagné 13 000, 
tous à temps partiel. 

Les femmes se sortent mieux de 
la récession, mais au prix de la 
précarité et de revenus relative­
ment bas. Les hommes qui aban­
donnent le marché du travail se 
font pour leur part plus nom­
breux: seulement 71 p. cent des 
hommes de 15 à 64 ans se trou­
vent aujourd'hui en emploi ou à 
la recherche de travail, compara­
tivement à 78 p. cent en 1975. 
Quant aux femmes, leur taux 
d'activité est passé de 40 à 54 p. 
cent. 

La présence féminine dans les 
lieux de travail va croissant et les 
femmes devraient bientôt rejoin­
dre les hommes, sinon les dépas­
ser, d'autant plus que c'est le sec­
teur des services, où elles sont 
déjà majoritaires, qui se dévelop­
pe (les trois quarts de la main-
d'oeuvre s'y trouvent déjà). 

Les femmes occupaient l'an 
dernier 45 p. cent de tous les em­
plois au Canada, comparative­
ment à 40 p. cent il y a dix ans. 
Elles devraient accaparer bientôt 
la moitié des emplois et peut-être 
plus, leurs qualifications ayant 
tendance, globalement, à dépas­
ser celles des hommes. 

Ainsi, si on veut faire de la 
prospective, on note que les étu­
diantes du niveau secondaire, au 
Québec, «décrochent» moins que 
les garçons (42 p. cent chez les 
garçons et 35 chez les filles). Au 
primaire comme au secondaire, 
les filles ont globalement de meil­
leurs résulats académiques et leur 
chances d'accéder aux études col­
légiales sont largement supérieu­
res à celles des garçons ( 70 p. cent 
contre 53), selon le ministère de 
l'Éducation du Québec. • 

B O U R A S S A 
Bourassa exhorte les 
Canadiens anglais à 
ne pas croire Trudeau 

M . Bourassa a ajouté que l'enten­
te de Charlottetown répond aux 
préoccupations du Québec, mais 
aussi à celles des Autochtones, de 
l'Ouest canadien et de l'Ontario. 

« U y a une charte sociale pour 
l 'Ontar io , un Sénat égal pour 
l 'Ouest, l 'autonomie gouverne­
mentale pour les autochtones et 
la société distincte pour le Qué­
bec. Rejeter l'entente, c'est rejeter 
un compromis h i s t o r i q u e » , a 
poursuivi M . Bourassa. 

Aux Québécois, M . Bourassa a 
répété qu'il respectera le verdict 
de la population. « L a souveraine­
té populaire ne peut se t romper», 
a-t-il dit. Mais l'histoire dira si le 
Québec aura eu raison de rejeter 
l'entente constitutionnelle, si tel 
est le résultat du référendum, a-t-
il ajouté. «Et l'histoire nous indi­
que que les pouvoirs du Québec 
ont été réduits en 1982». 

À deux jours du vote, M . Bou­
rassa dit encore espérer un «sur­
saut de réalisme et de lucidité» 
des Québécois dans l ' i so lo i r . 
«Pouvons nous dire N O N à la re­
connaissance du Québec comme 

société distincte et à la récupéra­
tion de notre veto historique», a-
t-il demandé. 

Après le point de presse, un do­
cument comparant les disposi­
tions de l'entente de Charlotte­
town avec l'entente du 16 avril 
1981, à laquelle le gouvernement 
du Parti québécois avait adhéré, a 
été remis aux médias. 

Le document souligne que le 
PQ avait jugé acceptable de re­
noncer au droit de veto conven­
tionnel du Québec. On ajoute que 
le pouvoir de dépenser du gouver­
nement fédéral dans les domai­
nes de compétence exclusive des 
provinces n'était pas limité et que 
le poids politique du Québec dans 
les institutions centrales n'était 
pas protégé. 

Le document ne fait toutefois 
pas mention, de manière explici­
te, que l'entente de Charlotte­
town prévoit une représentation 
égale des provinces au Sénat ainsi 
que le droit à l'autonomie gou­
vernementale des peuples autoch­
tones. • 

C O M T É 
Pas question que le 
NON l'emporte dans 
le comté de Bourassa 

l'on en croit M. Rousseau. « S i on 
appelle une dame vers IbhOO et 
qu'elle nous dit: «l'attends mon 
mari et je vais aller voter dans 
deux heures», on la rappelle. Si 
vers 18 h 00. elle n'a toujours pas 
voté, on lui dit: « O n yient vous 
chercher, madame». À 18h 30, 
on rappelle tous ceux qui n'ont 
pas voté et on cogne aux portes. 
On leur demande: « A v e z - v o u s 
voté? Non? On a une voiture en 
bas. venez.» Si la dame nous dit 
qu'elle ne peut pas parce qu'elle a 
son enfant, on lui répond : « Ame­
n e z - l e » . Si elle nous expl ique 
qu'elle a un rôti sur le feu, on lui 
dit: «Baissez le four et venez 
vo t e r . Ça ne prendra pas de 
temps.» 

Lundi, le Comité du OUI dispo­
sera d'une centaine de voitures. 

Au Comité du N O N , l'atmos­
phère est aussi fébrile mais les 
moyens sont beaucoup plus mo­
destes. Leur local exigu contraste 
avec l ' immense salle de 5500 
pieds carrés du OUI . 

Ici, on est suspicieux. 
— On peut voir votre carte de 

presse, madame. 
— Pourquoi? 
— Bien... on ne sait pas... tout 

est possible. 
Qui sait, le Comité du OUI 

pourrait envoyer des espions. 
Au Comité du N O N , on fonc­

tionne avec les moyens du bord et 
une poignée de bénévoles. « C e 
n'est pas facile de travailler dans 
le comté du premier ministre», 
soupire le président du Comité, 
André Béliveau. 

Les responsables du comité du 
N O N sont discrets et refusent de 
dévoiler leur stratégie. Eux aussi 
ont fait du pointage et ils vont 
s'organiser pour que leurs sympa­
thisants votent lundi. 

M. Béliveau espère réduire la 
majorité du premier ministre, qui 
était de 9000 voix en 1989. « S i 
nous réussissons à faire baisser le 
nombre de OUI à 6000, ce sera 
une belle victoire», dit-il. • 

R E F O R M 
Le Reform Party de Preston Manning: 
un Front national... à la canadienne 

semblé prise de court en deux oc­
casions au cours de la journée. 
D'abord, après l'adoption de la 
proposition visant à déporter les 
immigrants trouvés coupables 

d'actes criminels et ne possédant 
pas la citoyenneté canadienne. 

« j e suis en accord complet avec 
la substance de cet amendement, 
a dit Stephen Harper, le respon­
sable du programme du parti. 
Mais les gens auront peut-être 
l'impression que cette mesure est 
au coeur de notre politique d'im­
migration, alors qu'elle devrait se 
retrouver dans notre chapitre sur 
le droit criminel. Il est possible 
que ça laisse une mauvaise ima­
ge. » 

Plus tard, le débat sur les lan­
gues officielles a provoqué une 
petite tourmente. Après l'adop­
tion de deux amendements, il est 
apparu clair qu'un gouvernement 
du Reform Party n'offrirait plus 
de services gouvernementaux aux 
minorités linguistiques. « C e l a 
veut-il dire que les anglophones 
du Québec seraient privés de ce 
d r o i t ? » a demandé un délégué. 
Après un bref conciliabule, les di­
rigeants du parti ont réalisé que 
oui. Un savant mélange de procé­
dure a mis fin à ce dérapage et en­
traîné la remise du dossier à la 
prochaine assemblée générale. 

Au plan économique, le Re­
form Party désire équilibrer le 
budget fédéral trois ans après 
avoir pris le pouvoir. Il en profi­
tera alors pour réduire le taux de 
la TPS, jusqu'à son élimination 
complète. L'atteinte de ces deux 
objectifs n'est pas incompatible, a 
assuré Preston Manning. 

«Pour diminuer les dépenses, 
nous réduirons les avantages des 
députés, rapetisserons la bureau­
cratie, éliminerons les susbsides à 
l'entreprise privée et donnerons 
une nouvelle direction à certai­
nes mesures sociales.» 

D 'au t res mesures pe rmet ­
traient aux citoyens de proposer 
des initiatives nationales et de 
rappeler leur député au bercail, 
s'ils sont insatisfaits de ses servi­
ces. Enfin, peu importe leurs con­
victions personnelles, les députés 
du Reform Party seront tenus de 
voter selon les désirs de leurs 
électeurs si la Chambre des Com­
munes est saisie d'un débat sur 
l'avortcment ou la peine de mort. 

Deux allocutions importantes 
ont été prononcées durant cette 
journée très chargée, qui a mis en 
valeur la discipline des délégués. 
Deborah Grey, la seule représen­
tante du Reform Party au Parle­
ment d'Ottawa, a offert des con­
seils aux membres du parti qui se­
ront élus à la prochaine élection 
fédérale. «Surveillez votre e g o » , 
leur a-t-elle lancé. 

Les délégués étant profondé­
ment anti-establishment, Mme 
Grey a rappelé que plusieurs élus 
étaient de bonnes personnes. 
« Lucien Bouchard vise la destruc­
tion du Canada. Lui et moi avons 
des convictions totalement diffé­
rentes. Mais il n'en reste pas 
moins que ses yeux rayonnent de 
fierté et de joie quand il me parle 
de ses deux petits garçons. » 

En soirée, Preston Manning 
s'est adressé à ses troupes, un des 
moments forts du congrès. Il a in­
vité les Canadiens à rejeter massi­
vement le projet de réforme cons­
titutionnelle. 

« N o u s devons dire N O N à des 
arrangements constitutionnels 
défectueux avant de dire OUI à 
un meilleur fédéralisme et un 
meilleur gouvernement, a affirmé 
le chef du parti. Contrairement 
aux sombres prédictions du pre­
mier ministre, le Canada ne se 
désagrégera pas le 26 octobre à 
minuit si le N O N l'emporte.» 

M . M a n n i n g a p roposé un 
agenda pour l'après-référendum. 
L'économie est au premier rang 
de ses préoccupations: compres­
sion des dépenses gouvernemen­
tales, diminution des ministères 
de 38 à 24, et l'adoption de mesu­

res favorisant l'ajustement des 
entreprises et des travailleurs aux 
traités de libre-échange. 

Quant au dossier constitution­
nel, M. Manning souhaite la fin 
des conférences des premiers mi­
nistres. « E t en tant que fédéralis­
tes voués à un Canada fort et uni, 
notre devoir serait de dire aux sé­
paratistes du Québec que leur 
choix est entre l'indépendance et 
le Canada. Le choix n'est pas en­
tre le Canada et la souveraineté-
association telle que définie par 
les séparatistes. Ce concept n'a 
aucun appui dans l'ensemble du 
Canada.» 

Le R e f o r m Par ty c o m p t e 
130 000 membres et présentera 
des caendidats dans la majorité 
des comtés lors des prochaines 
élections fédérales. • 

CjMETIÈRE 
Les citoyens d Oka sont dégoûtés 

c'est de «faire des coups». « I c i , 
au restaurant, j'ai des employés 
qui ont aussi fait des coups à 
l 'Halloween quand ils étaient jeu­
nes. Maintenant, c'est toujours la 
même petite gang. Des adoles­
cents de 12, 13, 14 ans. Peut-être 
qu'ils ne voulaient pas vraiment 
mal faire. Mais là, ils ont manqué 
de respect aux morts», a-t-il re­
pris. 

Les habitants d'Oka espèrent 
que les vandales « v o n t se faire 
parler» par leurs parents et par la 
police. «Pour une fois que ça va 
bien ici, que tout est calme avec 
les autochtones, il faut qu'il y en 
ait encore pour faire des problè­
mes et apporter des mauvaises 
nouvelles.» • 

Votre 
soirée 

référendaire 
• Pour vous permettre de 
suivre le dévoilement des 
résultats du référendum, 
lundi soir, La Presse publie­
ra demain des tableaux dé­
taillés dans lesquels vous 
pourrez inscrire les résultats 
à mesure qu'ils seront an­
noncés, comté par comté, 
province par province. 

Tout sur les 
BSB résultats du 

référendum 

Vous ne 
t r o u v e r e z 
nul le part 
une cou­
v e r t u r e 
aussi com­
p l è t e que 
dans La 
Presse de 
mardi : 

• des ré­
sultats dé­
taillés, province par provin­
ce, circonscription par cir­
conscription; 
• des analyses du vote dans 
chaque p rov ince et dans 
chaque région du Québec, 
avec cartes et tableaux ; 
• les réactions de partout à 
travers le pays; 
• les commentaires et ana­
lyses de nos chroniqueurs: 
Lysirme Gagnon, Pierre Fo-
glia, Claude Picher, Louise 
Cousineau et Nathalie Pe-
trowski. 
• des dizaines de photos 
qui vous feront revivre la fé­
brilité de cette soirée histo­
rique. 
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Des Roumains arrivés en conteneurs se vident le coeur 
CILLES P A Q U I N 

Deux rats de cale roumains, Eugen Itèrent, 32 ans, et Dan Olaru, 30 ans, racontent comment ils ont 
traversé l'Atlantique clandestinement, en se cachant dans un conteneur du Cast Beaver, un navire 
marchand arrivé à Montréal vendredi. wc SIMON PERRAULT. U presse 

• Aujourd'hui, Eugen Itèrent trouve le moyen d'en 
rire lorsqu'il raconte son aventure, mais c'est le 
coeur serré qu'il est monté clandestinement dans un 
conteneur en Belgique pour traverser l'Atlantique 
et entrer en douce au Canada. 

Ce garçon de restaurant roumain de 32 ans est 
débarqué à Montréal vendredi, avec 21 de ses com­
patriotes rats de cale comme lui, pour réclamer le 
statut de réfugié. Près de 200 autres ont adopté ce 
moyen d'immigration périlleux depuis un ans. 

«Nous ne voulons plus retourner en Roumanie. 
C'est une honte de dire cela de son pays natal, mais 
la situation est devenue intolérable là-bas» lance 
Eugen Itèrent en s'allumant nerveusement une ciga­
rette, rue Stanley. 

À l'emploi d'un chic établissement de CIuj, la 
troisième ville de Roumanie, Itèrent critiquait allè­
grement le régime de Ion lliescu en servant ses 
clients le printemps dernier. Mal lui en prit, cepen­
dant, puisque certains étaient membres du Service 
roumain d'information, l'organisme qui a succédé à 
la Securitate, la police secrète de Ceaucescu. 

«Us m'ont interpellé pour m'interroger lors d'une 
manifestation d'opposition aux politiques gouver­
nementales et quelques semaines plus tard j'étais 
chômeur», raconte Itèrent, «j'ai cherché du travail 
pendant six mois avant de me décider à partir dans 
le but de refaire ma vie ailleurs.» 

Selon lui, le gouvernement qui a succédé au régi­
me Ceaucescu est tout aussi intolérant que celui du 
dictateur exécuté au milieu des cris de joie de la po­
pulation roumaine. La bureaucratie communiste est 
toujours en place soutient-il. 
La Roumanie n'a que l'apparence d'un État démo­
cratique. 

Après avoir passé un coup de fil à un copain ins­
tallé à Bruxelles, il a entrepris un long périple, sans 
passeport, pour gagner la Belgique en passant par la 
Hongrie, l'Autriche et l'Allemagne. De là, il s'est 
rendu à la gare de Bruges où il s'est introduit dans 
un conteneur en partance pour Montréal. 

«En ouvrant la porte du conteneur, j 'ai vu qu'il 
était rempli de caisses à destination du Québec. l'ai 

rampé dans le peu d'espace qui restait pour me ca­
cher, jusqu'à ce que les débardeurs chargent le navi­
re le lendemain », dit Itèrent. 

Pour tout bagage, Itèrent emportait un peu de vê­
tements ainsi que de l'eau et de la nourriture pour 
trois jours. Son ami lui avait recommandé d'atten­
dre assez longtemps pour s'assurer que le capitaine 
ne puisse rebrousser chemin une fois ses passagers 
clandestins découverts en haute mer. 

Ironie du sort, c'est couché sur des caisses d'eau 
Perrier que le garçon de restaurant a entrepris sa 
«croisière» clandestine vers l'Amérique. À sa gran­
de surprise, il a découvert au bout de quelques heu­
res qu'il partageait son refuge avec Dan Olaru, un 
autre fugitif originaire de Bucarest. 

«l'étais entré dans le conteneur avant Eugen et je 
dormais lorsqu'il s'est glissé à l'intérieur. Il a fallu 
quelques heures avant que nous nous rendions 
compte que nous étions deux dans ce réduit », ajoute 
Olaru en riant. 

Chauffeur de camion dans la capitale roumaine, 
Olaru prétend qu'il a été battu par la police secrète 
lorsqu'il a été arrêté lors d'une manifestation. C'est 
pour cela qu'il lui manque une dent et qu'il a décidé 
de partir dit-il. 

Au bout de trois jours les deux compères ont frap­
pé sur les parois du conteneur jusqu'à ce que l'équi­
page les délivre de leur prison. Ils avaient apporté 
un marteau et un pied de biche pour forcer la porte, 
car ils couraient le risque de se trouver coincés si 
personne ne pouvait venir jusqu'à eux. 

Comme il a laissé derrière lui sa femme et son fils 
de cinq ans, Olaru n'ose pas trop commenter la si­
tuation politique de la Roumanie. Il préfère laisser 
son compagnon célibataire dire ce qui se passe chez 
lui. 

Sa seule préoccupation, c'est de trouver du travail 
pour faire venir sa famille le plus tôt possible. En 
attendant, il se prépare à rencontrer les autorités du 
ministère de l'Immigration et se dit assuré de les 
convaincre qu'il est bel et bien un réfugié politique. 

Logé au YMCA de la rue Stanley d'ici le jour de sa 
comparution, Olaru voudrait bien donner signe de 
vie à sa femme, mais le téléphone coûte cher. Il de­
vra se contenter d'une lettre pour lui décrire sa dé­
couverte de l'Amérique. 

Mme Rose 
Boucher, déguisée 

hier en 
bohémienne lors 

du souper de 
l'Holloween du 

centre Place 
Vermeille, fait un 
brin de «jasette» 

avec une 
«nouvelle 
mariée». 

PHOTO LUC SIMON PERRAULT. 
Li Presse 

Un endroit où l'ennui fait olace à la joie de 
R A Y M O N D G E R V A I S 

• Pour quelque 480 personnes du troi­
sième âge qui habitent le centre-sud de 
Montréal, le centre Place Vermeille re­
présente l'endroit où l'ennui fait place 
à la joie de vivre et où il fait toujours 
bon se retrouver entre amis. 

Hier soir, c'était le souper de l'Hollo­
ween de l'organisme. La grande majori­
té des participants, hommes et femmes 
âgés de 50 à 90 ans, étaient tous costu­
més et semblaient s'amuser ferme. 

Mme Rose Boucher, la doyenne de 
l'établissement, qui a encore bon oeil et 
bonnes dents malgré ses 90 ans et demi, 
aurait pu passer pour une bohémienne 
avec sa grande jupe multicolore, sa 
blouse blanche et sa petite veste noire, 

sans oublier le turban. 
Mme Boucher, qui adore jouer aux 

cartes, piquer une «jase», jouer aux 
poches et au bingo, fréquente plusieurs 
fois par semaine le centre Place Ver­
meille. 

«l'habite sur la rue Panet, près de la 
rue Sherbrooke. Quand la température 
le permet et lorsque je suis en forme, je 
viens faire un tour en après-midi pour 
jaser avec mes amis. On est une grande 
famille ici, nous sommes tous comme 
frères et soeurs», a précisé celle qui fré­
quente le centre depuis 20 ans. 

Mme Boucher avoue candidement 
qu'elle aime beaucoup la danse, même 
si elle est seule. «Je me cherche un 
chum, mais je n'ai pas encore trouvé. le 
ne veux rien savoir d'un vieux «tapon-
n e u x » . . . Je cherche un compagnon 

pour jaser et pour aller manger ensem­
ble, le lui paierais la traite et vice-ver-
sa», a déclaré en riant Mme Boucher. 

Le centre Place Vermeille est un cen­
tre de jour pour personnes âgées situé 
au 1581, rue Alexandre-de-Sève. Le 
centre est ouvert du lundi au vendredi, 
de 8 h 30 à 16 h 30 et est destiné aux per­
sonnes du troisième âge les plus dému­
nies. 

L'organisme, qui est subventionné en 
totalité par Centraide, s'est donné com­
me vocation d'être le compagnon des 
personnes âgées du quartier. 

Selon la directrice, Mme Antoinette 
Robi tail le, le centre Place Vermeille est 
avant tout un organisme qui apporte 
réconfort aux personnes qui vivent seu­
les. «Nos lignes téléphoniques se veu­
lent sécurisantes et nous visitons cha­

que jour à leur domicile plusieurs per­
sonnes qui ne peuvent se déplacer 
facilement pour venir ici», a précisé 
Mme Robitaille. 

Le but de l'organisme est de permet­
tre à un plus grand nombre de person­
nes âgées de conserver leur autonomie 
en demeurant le plus longtemps possi­
ble dans leur domicile. 

Le centre distribue également à cha­
que année, à l'époque des Fêtes, de 
nombreux paniers de Noèl aux person­
nes les plus pauvres en plus d'offrir, 
cinq jours par semaine, le repas du 
midi. 

Une fois par mois, des voyages à tra­
vers le Québec sont organisés ainsi 
qu'un souper pour souligner une occa­
sion spéciale. 

Blanchard reconnu coupable du meurtre d'une femme de 68 ans 
M A R I E - F R A N C E LÉGER 

• Apres deux jours de délibérations, 
Louis Blanchard, 20 ans, a été reconnu 
coupable hier après-midi du meurtre au 
premier degré de Icannctte Daigncault, 
68 ans, égorgée le 1er novembre 1990 
dans son logement de Lachinc. 

Le verdict, rendu par un jury composé 
de six hommes et six femmes, est tombé 
à 15 h 30. Blanchard a été condamné par 
le juge Ginette Piché à l'emprisonne­
ment à perpétuité, sans possibilité de li­

bération conditionnelle avant 25 ans. La 
famille de la victime a éclaté en sanglots 
quand le jury s'est retiré. 

Avant le prononcé de la sentence, le 
juge Piché a demandé à l'accusé s'il avait 
quelque chose à dire. Le visage impassi­
ble, Louis Blanchard a tout de même bé­
gayé en mentionnant qu'il désirait aller 
en appel. Son avocat, Richard Dubé, a 
trente jours pour en appeler de cette con­
damnation. 

Le procureur de la Couronne, François 
Legault, ne cachait pas sa satisfaction. 
«Justice a été rendue. Les jurés ont cru 

au témoignage de la soeur de Blanchard, 
Francine, mais surtout aux témoignages 
de ses amis à qui il avait fait des aveux», 
a-t-il indiqué hier. 

Le condamné n'en a pas encore fini 
avec la justice. Il est également accusé du 
meurtre de René Gauthier, assassiné le 7 
octobre 91 , à Granby. Gauthier, qui était 
le frère de la compagne du père de Louis 
Blanchard, est mort la carotide tranchée 
pour une centaine de dollars. 

Louis Blanchard aura i t passé aux 
aveux pour ce deuxième meurtre. Il au­
rait notammant affirmé au témoin Yves 

Cabana au moment du meurtre de René 
Gauthier: «Le premier meurtre est le 
pire. Le deuxième ça va tout seul». Le 
procès pour le meurtre de René Gau­
thier, 27 ans, un handicapé mental léger, 
s'ouvrira le j 1 janvier à Granby. Rappe­
lons toutefois que les jurés n'avaient pas 
eu connaissance de ce deuxième meurtre 
avant de rendre leur verdict hier dans 
l'affaire Daigncault. 

Le représentant de la Couronne espère 
pouvoir plaider dans cet autre procès. 
« |e souhaite aller faire le dossier à Gran­
by. Ça peut se faire. )'ai déjà manifesté 
l'intention d'y aller», a dit Me Legault. 

JEUNE DE 14 ANS 
RETROUVÉ MORT 
• Le jeune de 14 ans, dont le cada­
vre a été découvert vendredi à Ou­
t r e m o n t , de r r iè re le 1040 Roc­
kland, était porté disparu depuis le 
4 octobre. Il s'agit de Patrick Fos­
ter, un adolescent de Montréal-
Nord. L'enquête policière, confiée 
à la section des homicides, laisse 
croire que la mort est purement ac­
cidentelle. Le cadavre, découvert 
derrière les Laboratoires Renaud, 
gisait au pied d'un petite falaise. 

LE FORCENÉ RÉSISTE 
• Le forcené d'Akulivik, un village 
à la pointe de la baie d'Hudson, à 
800 kilomètres de Grande-Baleine, 
tenait toujours en oiage, hier, sa 
femme enceinte de sept mois, mal­
gré les tentatives répétées de négo­
ciations du Groupe d'intervention 
de la SQ, envoyé sur les lieux de­
puis Montréal, vendredi matin. La 
prise d'otage a débuté jeudi soir et, 
depuis, l'Inuit de 23 ans aurait tiré 
environ 80 coups de feu à l'exté­
rieur de la résidence, dont plu­
sieurs vers les policiers. Des agents 
de Montréa l , Québec et Rouyn 
unissaient leurs efforts hier pour 
inciter le tireur, visiblement ivre et 
de plus en plus menaçant pour son 
otage, à se rendre sans faire couler 
le sang. 

DOUBLE ÉVASION 
• Deux détenus du Centre fédéral 
de formation de Laval, situé au 
6099 ouest , boul. Lévesque, ont 
pris la poudre d'escampette hier 
matin, à 9 h 2 5 , en sautant la clôtu­
re. Mario Mallette, 25 ans, mesure 
1,74 m (5'10') et pèse 74 kilos (160 
livres). 11 a le teint clair, les yeux 
bruns, et les cheveux bruns. Son 
comparse est Douglas Gagné-Car-
son, 25 ans également. Il mesure 
1,70 m (5'8») et pèse 72 kilos (150 
livres). 11 a le teint pâle, les yeux 
bleus et les cheveux bruns. 

RESTAURANT INCENDIÉ 
• Un incendie qui a nécessité trois 
alertes, hier en début de soirée, a 
lourdement endommagé un restau­
rant situé à l'intersection des rues 
Ontario et Davidson, dans l'est de 
la ville. Les flammes, qui semblent 
avoir pris naissance dans la cuisine 
du restaurant, se sont propagées 
aux étages supérieurs de l'édifice 
pour endommager quat re loge­
ments . Personne n 'a été blessé, 
mais les dommages matériels sont 
importants. 

ACCIDENT MORTEL 
• Une femme de 26 ans, passagère 
d'une voiture Chevette, est décédée 
vers 3 h 15 samedi matin, en face 
du 30 Lakeshore, à Pointe-Claire. 
Le conducteur du véhicule, son 
conjoint, était en état d'ébriété. 11 a 
perdu le contrôle du véhicule avant 
d'aller percuter une automobile 
qui roulait en sens inverse. Les qua­
tre passagers de la Toyota ont été 
légèrement blessés. La jeune fem­
me, dont l'identité n'a pas été révé­
lée, est morte sur le coup. Le con­
ducteur a été amené au poste 14 
pour passer un alcootest. Il avait 
deux fois la dose d'alcool permise 
dans le sang. Légèrement blessé, il 
devra comparaître par voie de som­
mation pour répondre à plusieurs 
accusations, dont celle de conduite 
avec facultés affaiblies causant la 
mort. 

HOMMAGE AUX 52 PERSONNALITES DE LA SEMAINE i C , ' 
Soyez au rendez-vous de l'excellence 

avec Ginette Reno, Jean-Pierre Feriand, 
Renée Claude, Diana Soviero, Robert Marion, Lyse Guérin, 

Gordon Gietz, Chantai Lambert, Philippe Noiret, les Petits 
chanteurs du Mont-Royal, les Disciples de Massenet 

et plusieurs autres... 

Ce soir aux Beaux Dimanches à 20 h 30 

Animé 

par Gaston L'Heureux, 

le Gala Excellence 

couronne la Personnalité de Tannée 1992. 

Am 
T É L É V I S I O N 

• 
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Les\maires de Montréal 

llllius 

Jean Doré, le maire du 350e anniversaire 

Si votre nom apparaît sur cette liste: 
M. Abitbol de Côte St-Luc n° 210116A04 
M. Houde de Bellefeuille n° 210425H02 
Mme Brown de Lacadie n° 210505B03 
Mme Duval de St-Rock-de-PAchigan n° 210611D07 
Mme Desjardins de Montréal n° 212071D03 
Mme Bernier de Chomedey n° 213440B01 
M. Verron de Montréal n° 217068V00 
M. Guite de Montréal n° 223440G04 
M. Meloche de Longueuil n° 224198M02 
Mme Duguay de Greenfield Park ...n° 224324D05 
Mme Doyon de Boucherville n° 237061D03 
Mme Boutin de Verdun n° 216032B00 
M. Plante de Chomedey n° 238796P05 
M. Bélanger de Fabreville n° 239772B01 
M. Angers d'Artabaska n° 200785A00 

VOUS GAGNEZ! 
Un exemplaire dédicacé 

du plus récent roman 
d'Ariette Cousture 

CES ENFANTS D'AILLEURS, 
publié aux Éditions Libre 

Expression et bientôt 
en vente dans toutes 

les librairies. 

Quotidiennement, jusqu'au 1 e r novembre 1992, 
nous publierons les noms de 15 abonnés, 

ceux-ci gagneront automatiquement le livre 
d'Ariette Cousture, offert par 

Libre Expression et La Presse. 

La valeur totale des prix offerts est de 5988$. 
Le texte des règlements est disponible 

à La Presse. 

Veuillez accorder un délai de deux semaines 
pour la livraison de votre prix. 

C L A U D E - V . M A R S O L A I S 

O uand, le 17 mai 1992, des 
centaines de milliers de 

personnes descendirent sur la rue 
Saint-Laurent pour célébrer le 
350e" anniversaire de Montréal, le 
maire lean Doré, notre 39e maire, 
pouvait se dire: mission accom­
plie, la Ville dispose maintenant 
de legs permanents pour l'avenir. 

En effet, au cours des cinq an­
nées précédentes, il s'était impli­
qué personnellement afin que 
Montréal soit dotée de nouvelles 
installations culturelles, de nou­
veaux parcs et places publiques 
qui soient dignes d'une grande 
ville internationale. Au bas mot, 
des investissements de 400 mil­
lions obtenus des gouvernements 
de Québec et d'Ottawa ont été 
réalisés a cette fin. 

Que l'on songe au réaménage­
ment du Vieux-Port qui permet 
enfin aux Montréalais de redé­
couvrir le neuve Saint-Laurent, la 
réfection des anciennes écluses 
du canal Lachinc, l'aménagement 
du parc des lies dans la partie sud 
de l'île Sainte-Hélène, l'ouverture 
de nouveaux squares, le square 
Berri et la place Charles-de-Gaul­
le, le jardin de l'hôtel de ville qui 
a remplacé l'affreux stationne­
ment, l'inauguration du Biodô­
me, un musée de sciences naturel­
les unique au monde, le nouveau 
musée d'art contemporain et ce­
lui d'archéologie à la Pointe-à-
Callières, l'agrandissement du 
musée des Beaux-Arts et du mu­
sée McCord, toutes ces réalisa­
tions viennent consolider le ca­
ractère culturel et international 
de Montréal. 

Le seul regret du maire est de 
ne pas avoir pu concrétiser son 
projet d'une place de la musique 
pour y accueillir l'Orchestre sym-
phonique et l'opéra. Mais après 
350 ans d'existence, la ville de 
Montréal peut s'enorgueillir à 
juste titre de ces nombreux ac­
quis. 

La montée du RCM 
Jean Doré a commencé à mili­

ter tôt sur la scène municipale de 
Montréal. Dès 1974, il est l'un des 
fondateurs du Rassemblement 
des citoyens de Montréal dont il 
agira comme trésorier. Parti de 
type social-démocrate, son pro­
gramme est centré sur les besoins 
immédiats de la population en 
matière de logement, de trans­
port en commun, de loisirs et de 
santé. Il propose aussi d'accroître 
la participation populaire au pro­
cessus politique par la création de 
conseils de quartier. Le nouveau 
parti favorisera le regroupement 
des réformistes francophones et 
anglophones. 

En 1974, le RCM effectuera une 
percée significative en faisant éli-

Le maire Jean Doré, photogra­
phié au Musée d'archéologie et 
d'histoire de Montréal, témoin 
important des 350 ans de 
Montréal. 

re 17 conseillers et en permettant 
à son candidat à la mairie, Jac­
ques Couture, d'obtenir 39 pour 
cent des voix. 

Après ce succès, des dissensions 
entre l'aile gauche et l'aile sociale 
démocrate se font jour au sein du 
parti ce qui nuit considérable­
ment à sa popularité en 1978. Le 
RCM et le G A M ne réussiront 
qu'à faire élire deux conseillers 
sur 54. Il faudra attendre 1982 
avant que le RCM ne regagne le 
terrain perdu en faisant élire 
quinze conseillers. Jean Doré qui 
avait fait une belle lutte à la mai­
rie contre Jean Drapeau, en récol­
tant 36 p. cent des suffrages, réus­
sira à se faire élire conseiller en 
1984 à la faveur d'une élection 
partielle. À compter de ce mo­
ment, plus aucun obstacle ne pou­
vait l'empêcher de remporter la 
victoire contre un Parti civique 
usé. C'est ainsi qu'en 1986, le 
RCM raflera 55 des 58 sièges et 
Jean Doré obtiendra les deux-
tiers des voix contre son adversai­
re Claude Dupras. 

e 
btoquebec 

R E S U L T A T S 
l o t o 

GAGNANTS 

q u é b e c 

LOTS 

T i r a g e d u 
92-10-24 

11 22 25 33 42 49 

6/6 
5/6+ 
5/6 
4/6 P 

3/6 

Numéro complémentaire: 28 
Ventes totales: 
Prochain gros lot (approx.): 
Prochain tirage: 92-10-28 

T i r a g e d u 
92-10-24 

NUMÉROS 

999905 
99905 

9905 
905 

05 
5 

LOTS 

I00 000 S 
I 000 $ 

250 $ 
5 0 $ 
10$ 

2 $ 

T i r a g e d u 
92-10-24 

7 15 19 
24 25 26 30 34 
37 42 43 44 48 
54 66 67 68 69 

Prochain tirage: 92-10-26 

S-EIEC 

Tirage du 
92-10-24 

7 11 23 27 28 38 

Numéro complémentaire: 35 

GAGNANTS 
6/6 1 
5/6+ 1 
5/6 35 
4/6 1935 
3/6 31025 

LOTS 
1000000.00$ 
30 234,00$ 
575.90$ 
48.60$ 
5.00$ 

MISE-TÔT 3 12 23 24 
GAGNANTS LOTS 

103 485.40$ 

Ventes totales: 1127 206,00$ 
Gros lot à chaque tirage: 
1 000 000,00$ 

T V A , le réseau des tirages de Loto-Québec 
Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets. 
En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité. 

Sous lu direction de Michael 
Fainstat, le premier anglophone à 
occuper la présidence du Comité 
exécutif, la nouvelle équipe s'at­
taquera d'abord à la réforme de 
l'administration municipale dont 
les services sont réorganisés selon 
les principes et les méthodes de la 
technocratie moderne. Elle lance 
aussi une entreprise de planifica­
tion de l'espace urbain qui se fera 
à long terme. Elle cherche à défi­
nir des stratégies de développe­
ment économique en favorisant 
une concertation élargie avec les 
milieux d'affaires, les syndicats, 
les universités, etc. Les conseils 
de quartier sont abandonnés au 
profit des comités-conseils d'ar­
rondissement ce qui mécontente 
l'aile radicale du RCM dont plu­
sieurs conseillers s'en vont fonder 
la Coalition démocratique de 
Montréal. 

La réforme administrative n'est 
d'ailleurs pas terminée, au mo­
ment où sont écrites ces lignes, 
puisque le maire a déclaré récem­
ment qu'il voulait faire de Mont­
réal dix villes de 100 000 habi­
tants avec leur propre arrondisse­
ment afin de se rapprocher des 
citoyens. Dans le moment, on sait 
que des coordonnateurs d'arron­
dissements ont été nommés, mais 
on ne sait pas jusqu'où ira la dé­
centralisation administrative. Ira-
t-on aussi loin que des mairies 
d'arrondissements comme à Pa­
ris? 

Si l'on excepte l'abolition de la 
taxe d'eau et l'aménagement de la 
plage «Doré» à l'île Notre-Dame, 
le caractère peu spectaculaire des 
réalisations de l'administration 
Doré-Fainstat contribuera à une 
légère chute de popularité aux 
élections de 1990 (50 p. cent des 
voix et 42 conseillers sur 50). La 
promesse de créer une «zone 
d'entreprises» entre le parc in­
dustriel Moreau, l'autoroute 25, 
la rue Sherbrooke et le port de 
Montréal n'a pas été réalisée. Par 
contre, l'administration Doré a 
aménagé un parc de haute tech­
nologie sur l'ancienne piste de 
l'Adacport mais le ralentissement 
économique et la crise n'ont pas 
permis d'y implanter des indus­
tries, excepté Téléglobe. La fluo-
ration de l'eau potable et l'élimi­
nation du sabot de Denver sont 
aussi restées lettre morte. 

Montréal a connu un certain 
succès sur la scène internationale 
avec l'établissement, en 1989, des 
bureaux du Fonds multinational 
sur la couche d'ozone, de la con­
clusion de l'entente culturelle 
Montréal-Shangai qui a permis la 
création du jardin chinois au Jar­
din botanique, et de la tenue en 
1991 du troisième Sommet des 
grandes villes du monde. 

Des ratés économiques 
En se faisant élire en 1986, le 

maire Doré avait indiqué son in­
tention d'insuffler un nouveau 
dynamisme à l'économie de la 
ville. L'année suivante, il se fit 
commis voyageur et rapporta de 
France une usine de moutarde et 
une autre de boulons pour l'aré-
ronautique. Au total de 7 à 8 mil­
lions d'investissements et 120 em­
plois. 

Son administration a aussi mis 
au point un programme de crédit 
d'impôt foncier de 1000 $ par an, 
pour une durée de cinq ans, aux 
acheteurs de maisons neuves afin 
de freiner l'exode des jeunes mé­
nages. 

Mais l'administration n'avait 
pas voulu s'impliquer dans le pro­
jet de faire de Montréal un centre 
bancaire et financier internatio­
nal, si bien que l'opposition des 
milieux financiers torontois a 
réussi à vider de sa susbstance ce 
projet ambitieux. En fait, le maire 
Doré a toujours voulu faire de 
Montréal la métropole interna­
tionale du Canada, laissant à To­
ronto le titre de métropole inté­
rieure du pays. En ce sens, il s'est 
toujours éloigné du concept de ri­
valité entre les deux villes pour 
lui substituer la notion de concer­
tation. 

La recherche de la concertation 
tant nationale que régionale 
(n'écrivait-il pas en 1986 qu'il est 
vain de maintenir une rivalité lo­
cale, qu'il valait mieux pour une 
grande ville promouvoir son inté­
rêt économique sur une base ré­
gionale) lui jouera un mauvais 
tour lorsque des politiciens réus-

0 R É S U L T A T S 
l o t o q u é b e c 

T i r a g e d u 
92-10-23 

NUMÉROS 
129326 

29326 
9326 

326 
26 

LOTS 
50 000 

5 000 
250 

25 
5 

S 
S 
$ 
$ 
$ 

1 000 $ 
100 s 

10$ 

PR'OAJENJG-IAL 

T i r a g e d u 
92-10-23 

NUMÉRO 
DECOMPOSABLE 

NUMÉROS 

1574863 
574863 

74863 
4863 

863 
63 

LOTS 

1 000 000 $ 
5 000 S 

500 $ 
100 $ 
2 5 $ 

5 $ 

T i r a g e du 92-10-23 

16 18 19 21 23 

M 33 34 35 37 43 46 

51 §2__ÊJ 63 66 67 
P r o c h a i n t i rage: 92-10-24 

Tirages du 92-10-19 
au 92-10-24 

L U N D I 

M A R D I 

M E R C R E D I 

J E U D I 

V E N D R E D I 

S A M E D I 

523 
662 
899 
780 
261 
709 

7954 
9078 
6562 
9259 
9431 
6248 

Tirage du 92-10-23 

NUMÉROS 

356018 
56018 

6018 
018 

18 

LOTS 
250 000 $ 

2 500 $ 
250 $ 

2 5 $ 
10$ 

T V A, le 
réseau des 

tirages 

Les modalités (rencaisse­
ment des billets gagnants 
paraissent au verso des 
billets. En cas de disparité 
entre cette liste et la liste 
officielle, cette dernière 
a priorité. 

siront dans les coulisses à ravir à 
Montréal le siège de l'Agence spa­
tiale canadienne. La petite muni­
cipalité de Saint-Hubert a fait fi­
gure de David, l'emportant sur 
Goliath. Et Montréal s'est retrou­
vée gros Jean comme devant, 
même si elle était prête à céder 
pour la somme de un dollar les 
terrains qu'elle possède sur l'an­
cien site de l'Adacport au gouver­
nement fédéral. 

Absence de poids politique 
Après cet échec, de nombreux 

observateurs ont mis en relief le , 
peu de poids politique de Mont­
réal, tant à Ottawa qu'à Québec. 
En effet, en 1988, le plan de 
transport de la région de Mont­
réal du ministre Marc-Yvan Côté 
avait soulevé l'ire des autorités 
montréalaises parce qu'il privilé­
giait les banlieusards au détri­
ment de Montréal. Tout était pré­
vu pour les faire entrer à Mont­
réal mais rien pour les retenir. 

Le même scénario se répétera 
en 1992 lorsque Marc-Yvan Côté, 
ministre cette fois des Affaires so­
ciales, annoncera sans consulta­
tion le déménagement de l'hôpi­
tal Hôtel-Dieu de Montréal à Ri-
vière-des-Prairies. Ce quartier est 
dans les limites de la Ville mais 
les retombées du projet vont sur­
tout bénéficier aux spéculateurs 
lavallois. 

On évoque déjà le trou de bei-
gne de Montréal, toute l'activité 
économique la plus dynamique se 
retrouvant à sa périphérie et 
Montréal devant subir tous les 
problèmes des mégalopoles amé­
ricaines: pauvreté et violence au 
centre, richesse à son pourtour. 

Ce n'est pas d'hier que Mont­
réal éprouve des difficultés avec 
les gouvernements supérieurs. 
L'histoire de Montréal, tant au 
X I X e qu'au X X e siècle, est parse­
mée d'anecdotes sur les relations 
tendues avec Québec ou Ottawa. 
Que l'on songe aux difficultés du 
maire Camilicn Houde avec les 
gouvernements Taschereau et 
Duplessis à Québec et King à Ot­
tawa dans les années 1930. Celles 
de Jean Drapeau avec le gouver­
nement Duplessis dans les années 
1950. 

Mais de 1960 à 1986, le maire 
Drapeau était assez puissant pour 
faire courber l'échiné aux deux 
gouvernements. Force est de 
constater que l'administration 
Doré n'a pas développé cette es­
pèce de complicité d'antan avec 
Québec. Certains l'attribuent à 
un certain clivage politique (plu­
sieurs membres de l'administra­
tion ayant oeuvré dans le gouver­
nement péquiste de 1976 à 1985) 
mais il faut signaler qu'aucun mi­
nistre senior dans les cabinets 
Bourassa et Mulroney, élu dans 
les limites de la ville, ne représen­
te les intérêts de la grande ville. 

Nul doute qu'avec les difficul­
tés financières grandissantes que 
connaît la ville, en raison notam­
ment de la fermeture d'entrepri­
ses, ce qui a pour effet de dimi­
nuer les recettes de Montréal et, 
corollairement d'augmenter sub­
stantiellement les taxes résiden­
tielles, commerciales et indus­
trielles, sans compter le désenga­
gement de Québec en matière de 
transport en commun, l'adminis­
tration Doré-Cousineau devra 
mettre l'accent sur des projets 
économiques au cours des pro­
chaines années. 

Les origines du maire 
lean Doré est né le 12 décem­

bre 1944 dans le quartier centre-
sud. À l'âge de dix ans, ses pa­
rents déménagèrent à Saint-Vin­
cent-de-Paul de Laval où il 
demeura jusqu'en 1964. Inscrit en 
droit à l'Université de Montréal, 
il sera élu en 1967 président de 
l'Association générale des étu­
diants. En 1970, il commence une 
carrière de journaliste à Radio-
Canada, qu'il abandonne rapide­
ment pour devenir attaché de 
presse de René Lévesque. De 1972 
à 1975, on le retouve directeur gé­
néral de la Fédération des asso­
ciations d'économie familiale 
avant d'occuper, en 1975, le poste 
de président. Tout en oeuvrant à 
la Ligue des droits de la personne 
et en étant actif en politique mu­
nicipale, il a poursuivi sa carrière 
d'avocat au bureau de Lavoie, 
Grolcau, Marchand, Lagueux et 
Doré. 

SOURCES: Ville de Montreal. La démocratie a 
Montréal. Texte de Michéle Dagenais, mars 
1992; Jean Doré. Pour Montréal, VLB, 1986; 
Paul-André Linteau, Histoire de Montreal de­
puis la Confédération, Boréal, 1992: 540-S54; 
La Presse et Le Devoir. 1986-1992; Le Journal 
de Montréal. 18 juillet 1992. 
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Montréal saisit les meubles de l'hôtel La Citadelle 
R A Y M O N D C E R V A I S 

• Le juge Pierre Fontaine de la Cour 
municipale de Montréal a validé la 
saisie de près de 300 0 0 0 $ de biens-
meubles de l'hôtel La Citadelle, ef­
fectuée le 8 janvier dernier par la 
Ville de Montréal pour non-paie­
ment de taxes. 

Dans un jugement écrit de 18 pa­
ges, le magistrat rejette les opposi­
tions a la saisie formulées par la dé­
fenderesse, Kanata Hôtels Ltd, fai­
sant affaires sous la raison sociale 
Hôtel La Citadelle, sise au 4 1 0 ouest, 
rue Sherbrooke, à Montréal, et des 
intervenants-opposants 2 8 5 7 - 5 5 7 9 
Québec Inc.; Sherbrooke Hôtel & 
Co. Ltd; Hôtel Sherbrooke société 
en commandi te Ltée et Jonathan 
Myettc. 

Le juge Fontaine base sa décision 
sur différentes jurisprudences des 
tribunaux d'appel se rapportant au 
sujet et en arrive à la conclusion que 
la ville peut saisir des meubles en au­
tant que cette saisie n'affecte pas 
l'intégralité de l'immeuble dans le­
quel ils sont saisis et, ce, même si cet­
te saisie empêche l'exploitation d'un 
commerce ou d'une place d'affaires 
comme un hôtel. 

Les faits qui ont donné naissance 
au li t ige remonten t au 8 janvier 
1992, alors qu'un bref de saisie a été 
exécuté contre l'hôtel La Citadelle 
pour non-paiement des taxes d'eau, 
de services et d'affaires pour une 
somme totale de 282 915 ,60 $. 

La Ville avait alors procédé à la 
sa is ie d 'une g rande q u a n t i t é de 
biens-meubles tels que lits, chaises, 
bureaux, téléviseurs, etc, pour recou­
vrement de taxes non payées. 

ENCAN PUBLIC 

CARGAISON AÉRIENNE 
saisie à l'aéroport de Dorval 

Tapis d'Orient et d'Asie 
Chargement stoppé 

par ordre des douanes américaines 
La cargaison comprend également 
d'autres tapis de dimensions et de 
prix variés, incluant des tapis tribaux 
rares et de superbes tapis en soie. 
Conditions: 
• Tout doit être payé et emporté à l'achat. 
• supplément 10% pour frais de transport, commission et entrepo­

sage. 
• chaque lot sera déballé et chaque pièce sera étiquetée pour inspec­

tion publique. 
• une pièce d'identité valide est nécessaire pour l'inscription et un 

certificat d'exemption pour commerce est requis pour avoir droit à 
l'exemption de taxes, 

• modalités de paiement: chèques, comptant, cartes de crédit. 

ENCANTEUR AUTORISÉ ET MANDATÉ 
Entrepôt des douanes canadiennes 

aéroport de Dorval 

Direction: Aéroport int. de Montréal Dorval, en suivant 
Côte-de-Liesse jusqu'à l'av. Cardinal jusqu'à 
Stewart Graham Nord (1 rue à l'ouest de l'entrée 
principale de l'aérogare), douanes 
canadiennes, complexe d'entreposage 
du fret aérien en caution, porte voisine 
du bureau des douanes canadiennes 
au 7 6 5 , boul. Stewart Graham Nord. S* -A 

Eleqant Art Auction Co. 

Les opposants à la saisie ont sou­
mis au tribunal que les biens saisis 
sont des immeubles par destination 
et que, par conséquent, ils ne pou­
vaient faire l'objet d'une saisie im­
mobilière. 

Les biens 
En contrepartie, la Ville de Mont­

réal a affirmé bénéficier, aux fins de 
la perception des taxes d'affaires 
dues par la défenderesse, d'un privi­
lège sur les biens et, cela, sans égard 
qu'il s'agisse de biens meubles ou 
immeubles. Se basant sur le premier 
paragraphe de l'article 878 de la 
Charte de la Ville, le procureur a af­
firmé que «tous les deniers dus à la 
ville pour taxes, intérêt sur celles-ci 
et frais de perception, constituent 
des créances privilégiées exemptes 
de la formalité de l'enregistrement, 
recouvrables sur le produit de la 
vente des meubles et immeubles en 
raison desquels elles sont dues». 

Quant au privilège de la Ville 
pour se garantir du paiement des 
taxes, l'article 881 de la Charte pré­
voit «que la ville possède un privilè­
ge pour se garantir du paiement sur 
les biens, marchandises et effets im­
mobiliers qui se trouvent dans la 
place d'affaires de tout contribuable 
tenu au paiement de ces taxes, tant 
qu'ils garnissent les lieux cotisés». 

Un autre article de la Charte vient 
renforcer les arguments du procu­
reur de la Ville et précise en substan­
ce qu'à défaut de paiement à échéan­
ce des taxes dues par un contribua­
ble, le directeur des finances peut en 
recouvrer le montant avec intérêt et 
dépens au moyen d'un bref obtenu 
par la Cour autorisant la saisie et la 
vente des marchandises et effets mo­
biliers sujets au privilège garantis­
sant ces taxes. 

Par a i l leurs , les opposants ont 
plaidé que les immeubles par desti­
nation qui sont indispensables à l'ex­
ploitation d'un immeuble, ne peu­
vent pas être saisis sinon on enlève­
rait tout ef fe t aux d i s p o s i t i o n s 
légales prévoyant l'immobilisation 
par destination ainsi qu'à la juris­
prudence s'y référant. 

Les opposants ont également sou­
tenu que la Ville de Montréal ne bé­
néficie d'aucune exception en vertu 
de laquelle des immeubles par desti­
nation pourraient être considérés 
comme meubles. De plus, les oppo­
sants ont plaidé que le privilège ac­
cordé à la Ville de Montréal par l'ar­
ticle 881 de sa Charte se limite aux 
biens mobiliers et ne s'étend pas aux 
biens immobiliers par destination. 

Dans son jugement, le juge Fontai­
ne cite un jugement de l'honorable 
juge Raymonde Verreault dans l'ar­
rêt La Ville de Montréal contre 
2320 2740 Québec Inc. et Mario 
Cinelli et al, dans lequel la magistra­
te reconnaît que le fait pour un tiers 
de voir ses biens saisis et vendus 
pour payer la dette d'autrui est une 

PUBLI-REPORTAGE 

Pour un «divorce à l'amiable» réussi, 
consultez un notaire. 

Envisager une rupture, ce n'est jamais facile. 
Souvent la décision ne se prend qu'après une 

longue période de déchirement, de remise en ques­
tion et d'incertitude angoissante. Surtout quand des 
enfants sont issus du mariage... 

Les époux sont de plus en plus nombreux à 
vouloir rompre leur union à l'amiable, avec le 
moins de heurts possibles, dans un climat favorisant 
l'entente. 

Si vous êtes du nombre, votre notaire peut 
vous informer et vous conseiller sur les consé­
quences légales d'une séparation ou d'un divorce. 

Conseiller traditionnel des familles, le notaire 
est un spécialiste du droit civil, incluant le droit 
matrimonial. Sa formation universitaire et son 
expérience des contrats en font un conseiller 
juridique hors pair. Il peut donc vous éclairer et 
vous guider dans le processus qui vous mènera à la 
séparation ou au divorce. 

La séparation ou le divorce à l'amiable 
Pour obtenir un jugement de séparation de 

corps ou de divorce, à l'amiable, il faut que les 
époux se soient préalablement entendus sur toutes 
les conséquences de leur séparation : garde des 
enfants, droits d'accès, pension alimentaire, partage 
du patrimoine familial, partage des biens, etc. 

Votre notaire peut rédiger pour vous cette 
entente, que l'on appelle projet d'accord. C'est la 
pièce maîtresse qu'il suffira de soumettre ensuite au 
tribunal qui officialisera votre séparation ou votre 
divorce en l'entérinant. 

Que devrait comporter le projet d'accord? 
Le projet d'accord règle toutes les questions 

découlant de la rupture de l'union. Par exemple : 
• Qui gardera les enfants? Qui les prendra à Noel, 

ou pendant les vacances scolaires? 
• Qui paiera les frais de scolarité? 
• Qui continuera d'occuper la résidence familiale? 

Faudra-t-il plutôt la vendre? 
• Qui gardera les meubles? 
• Qui paiera les dettes communes? 
• Y aura-t-il une pension alimentaire? 

À quelle fréquence sera-t-ellc versée? Pour 
combien de temps? 

• Comment sera partagé le patrimoine familial? 
• Quel sera l'impact sur les fonds de pension 

détenus par les conjoints? 
• Quel est l'impact fiscal de la convention? 

Les avantages 
Les statistiques tendent à démontrer les effets 

bénéfiques, à court et à long ternie, d'une séparation 
ou d'un divorce à l'amiable par opposition à un 
jugement obtenu dans un climat d'affrontement et 
dans la contestation. 

Le processus à l'amiable permet, bien sûr. de 
raccourcir les délais. Les frais et honoraires juridi­
ques sont moindres. Les pensions alimentaires 
seraient plus généreuses et leurs versements plus 
respectés. De plus, les enfants seraient moins 
meurtris par l'expérience quand leurs parents 
peuvent communiquer et s'entendre malgré leurs 
divergences de vues. 

Le jugement ne fait ni gagnant ni perdant 
puisqu'il entérine le résultat de négociations et 
d'ententes adoptées et librement consenties par des 
gens responsables et soucieux de décider eux-
mêmes de leur avenir. 

Médiation familiale 
Si des points d'interrogation se soulèvent sur 

un sujet particulier ou encore si les relations entre 
les conjoints se détériorent au point de rendre 
difficile la conclusion d'un accord sur les consé­
quences de la rupture, il est possible pour le couple 
de recourir à la médiation familiale. 

Un grand nombre de notaires ont développé 
cette approche qui leur permet, comme tiers impar­
tial, d'amener les conjoints a résoudre eux-mêmes 
leurs différends et ù élaborer eux-mêmes une 
entente viable réglant, à leur satisfaction, les effets 
de la réorganisation familiale. 

Le notaire, juriste de l'entente 
Favorisant un climat d'entente, le notaire est le 

professionnel compétent tout indiqué pour vous 
aider à « réussir » votre séparation ou votre divorce. 

LE NOTAIRE 
PARTENAIRE DE VOS PROJETS 

A ~ A Chambre 
J=£ ^ des notaires 
Wà%W du Québec 

PHOTO BERNARD BRAULT. La Presse 

L'hôtel La Citadelle est situé sur la 
rue Sherbrooke. 

législation qui surprend et qui sort 
du droit commun, mais reconnaît 
par le fait même qu'il s'agit d'une loi 
dûment adoptée par le législateur. 

Cette décision du juge Verreault, a 
d'ailleurs été confirmée à l'unanimi­
té par trois juges de la Cour d'appel. 

Dans un autre arrêt, la Cour d'ap­
pel interprète deux autres articles de 
la Charte comme étendant le privilè­
ge de la Ville aux effets de tiers qui 
n'ont aucune dette envers la ville. 

Finalement, le juge Fontaine re­
tient l'opinion du juge Roger Pigeon 
C M . M . qui précise : « Le législateur a 
c o n f é r é à la V i l l e un p r iv i l ège 
qu'elle peut réaliser avant jugement 
selon l'article 883 de sa Charte. Ce 
recours est exorbitant du droit com­
mun. Si on soustrait ce privilège de 
la ville les immeubles par destina­
tion qui sont en fait des meubles, 
l'article 881 de la Charte devient il­
lusoire. Son application dépendrait 
alors de la volonté du contribuable 
ou d'une personne intéressée, ce qui 
est inconcevable en matière de taxa­
tion.» 

Le bureau du 
député libéral 
de Richelieu 
hors d'usage 

M A R I E - F R A N C E L É G E R 

• Un incendie d'origine criminelle a 
dévasté samedi matin, peu après mi­
nuit, le bureau de comté du député 
libéral de Richelieu, Albert Khelfa, 
situé au 118 rue Charlotte, à Sorel. 
Des traces de produit accélérant ont 
été relevées à l'arrière de l'édifice 
qui a brûlé pendant deux heures et 
demie avant que les pompiers puis­
sent venir à bout du brasier. 

Il s'en est fallu de peu pour que le 
local du Comité du OUI, situé juste 
en face du bureau du député provin­
cial, au 109 rue Charlotte, subisse le 
même sort. Mais les flammes n'ont 
pas eu le temps de se propager. La 
Sûreté du Québec interrogeait un 
mineur hier, en fin d'après-midi. 
Elle s'attendait à effectuer deux ou 
trois autres arrestations au cours de 
la soirée. 

À moins de deux jours du référen­
dum, M. Khelfa n'avait pas l'air hier 
très encouragé...« Mon bureau est 
complètement hors d'usage. Surtout 
à cause de l'eau. Tous mes dossiers 
sont fichus. Le feu a commencé par 
l'arrière, s'est propagé à la corniche 
puis au grenier. Les pompiers ont été 
obligés d'ouvrir le toit pour arro­
ser», a-t-il expliqué. Le montant des 
dommages se situeraient entre 40 et 
50 0 0 0 $ . 

L'escouade des crimes contre la 
propriété et la section de l'identité 
judiciaire de la Sûreté du Québec 
ont commencé à enquêter tôt hier 
matin. En fin d'après-midi, trois jeu­
nes de la région ont été appréhen­
dés. «On est sûr que c'est criminel. 
Un produit accélérant a été lancé sur 
l'édifice. La Sûreté municipale de 
Sorel a fait appel à nous. Nos enquê­
teurs prennent des empreintes et des 
échantillons», a indiqué l'agent Gé­
rard Carrier, de la SQ. 

Le député soutient de son côté 
qu'il n'avait reçu aucune menace. Il 
ne veut faire aucun lien avec la pé^ 
riode référendaire actuelle. « | c n'ai 
pas de soupçon. Les policiers font 
leur enquête. Ce que je peux dire, 
c'est que le résultat n'est pas agréa­
ble, à deux jours du scrutin. On au­
rait préfère placer nos énergies ail­
leurs. C'est déplorable», a repris le 
député. 

M. Khelfa et ses employés ont 
réussi à déménager temporairement 
dans un autre local, au 139 rue Char­
lotte. 

Léolo, les 
Rocheuses et 
le foie de veau 

ertains mauvais coucheurs prétendent que la 
Colombie-Britannique est une société plus dis­

tincte que le Québec. Ils affirment que la population 
n'y est pas seulement différente du reste du pays, 
mais différente du reste du monde. 

Les événements de cette semaine leur ont finale­
ment donné raison. La Colombie-Britannique a vécu 
des heures noires, à cause d'une pauvre tranche de 
foie de veau. Remarquez que le foie de veau vient du 
Québec, ce qui n'est pas pour arranger les choses. Le 
veau a été élevé puis tranché au Québec avant de se 
retrouver en vedette dans un film québécois du nom 
de Lcolo. Le film est en nomination pour 9 Génies, 
les Oscars du Canada. Vous connaissez le film. Vous 
vous souvenez probablement de la scène: le petit 
Léolo, un adulte précoce de 12 ans, rêve de s'envoyer 
en l'air avec une ravissante Italienne qui ne veut rien 
savoir de lui. 

Par dépit amoureux, Léolo reporte l'obscur objet 
de son désir sur la fameuse tranche de foie de veau 
qui apparaît en gros plan, juste avant qu'il ne l'en­
fouisse dans son pantalon. 

La Régie du cinéma de Beautiful B.C. a tellement 
mal pris la chose qu'elle lui a flanqué un classement 
de 18 ans et plus. Depuis, elle est revenue sur sa déci­
sion. Au Québec, c'était 14 ans, avec ou sans parents. 

Pour ajouter l'insulte à l'injure, elle avait accom­
pagné la punition d'une condition généralement ré­
servée aux films pornos. Interdiction de présenter le 
film dans le réseau multiplex des centres commer­
ciaux. Obligation de l'afficher dans un cinéma à sal­
le unique, situé si possible au sommet des Rocheuses 
afin que seuls quelques intrépides cinéphiles puis­
sent y accéder. 

On comprend les censeurs canadiens. Ils veulent 
protéger les mineurs de leur tendance naturelle à 
aller voir ce qui ne les regarde pas. Les protéger 
d'eux-mêmes quoi, et rassuer les parents qui lisent la 
Bible chaque soir avant de s'endormir et le matin en 
se levant. D'un côté tout est permis. De l'autre tout 
est péché. Allez donc savoir pourquoi. 

Mary Louise McCausIand. la directrice du B.C. 
Classification Board m'assurait qu'elle n'y peut rien. 
Plusieurs autres films ont été punis aussi. Des films 
comme Texas chainsaw massacre. Devil and the 
flesh. Sweet Movie avec Carole Laure. L'empire des 
sens et Caligula. Pas précisément des films de l'an­
née. Ni ceux de l'année dernière. Pas des films cana­
diens non plus. Le film canadien est trop canadien 
pour qu'on le censure. Trop canadien ou trop plate. 
Mary Louise est bien d'accord. 

— Nous, on attend vos films avec impatience dit-
elle. On ne sait pas comment vous faites, mais vous 
le faites mieux que tous les autres. 

— Mais alors c'est quoi le problème? 
Mary Louise soupire. 

— Vous comprenez dit-elle avec un certain malai­
se, nous sommes très différents de vous. Le Québec 
est plus européen, plus ouvert comme société. Vous 
êtes la depuis plus longtemps, vous avez l'habitude... 

— Quoi vous ne mangez pas de foie de veau? 

Mary Louise est de plus en plus gênée. |e crois 
comprendre qu'il n'y a pas que le foie de veau qui 
fait problème dans les Rocheuses. Il y a aussi la scène 
du chat qui sert de cobaye sexuel à une douzaine de 
garnements. Et puis il y a Léolo lui-même. Léolo qui 
passe les trois quarts de son temps à se masturber. 

Va pour le chat. Il est vraiment trop mignon. Pour 
la masturbation, ce n'est quand même pas la fin du 
monde. Un journaliste de Toronto a d'ailleurs fait 
remarquer à Mary Louise que tous les petits garçons 
de 12 ans faisaient comme Léolo. 

— Peut-être mais ils ne le font pas sur grand écran, 
a-t-elle répondu. 

— Oui mais ils le font quand même, a retorque le 
journaliste. 

Mary Louise a pris une grande respiration. 
— On ne veut pas le savoir fut son dernier mot. 

•ft 5JC 5}î 

le comprends les arguments de Mary Louise. Sauf 
qu'elle se trompe de cible. Elle grimpe dans les ri­
deaux pour rien. Il faudrait qu'elle voit un petit film 
belge qui vient de prendre l'affiche à Montréal. Le 
film s'intitule C'est arrivé près de chez vous. À côté 
de ce film-là. Léolo c'est Bambi. À côte de ce film-là. 
Madonna c'est Mère Teresa. 

Il s'agit probablement du film le plus violent de 
l'histoire du cinéma. Psychologiquement parlant. 
Du film le plus noir que le genre ait produit. 

Un film tourné en «noir et black » avec trois fois 
rien par trois cinéastes qui s'amusent à tuer leurs 
spectateurs. En chemin, ils leur offrent 33 meurtres 
et un viol. Une aubaine... 

Le film est classé 18 ans «avec violence». Mais, à 
mon avis, «avec violence» n'est pas assez fort. «Avec 
carnage» serait meilleur. 

Le film est un faux documentaire. Une équipe de 
tournage suit le vécu quotidien d'un homme. On 
connaît le principe. La programmation de Radio-
Québec et les voûtes de TON F sont bourrées de ces 
docu-vérites qui donnent ia parole à l 'homme de la 
rue; le plombier, l'ouvrier, le chômeur... 

Sauf que, dans ce cas-ci, l 'homme de la rue est un 
tueur. Un psychopathe. Il s'appelle Ben. Il est plutôt 
sympathique. Même quand il tue. Et il tue souvent. 
Des hommes, des femmes, des petits vieux, des fac­
teurs, des immigrés, des enfants un peu moins sou­
vent, encore qu'il peut, à l'occasion, se dévouer. 

La caméra fait corps avec Ben. Un membre de 
l'équipe lui donne un coup de main quand le cada­
vre est trop lourd. Un autre va prendre un verre avec 
lui pour lui changer les idées. Parfois, après une 
grosse journée d'extermination, toute la bande se re­
trouve autour d'une table de frites et de moules. Le 
party... 

Au début, on rigole. On se sent simple spectateur. 
Au milieu, on ne rigole plus. On est devenu compli­
ce. On sent qu'on tue un peu chaque fois avec Ben. 
On sent qu'il nous tue un peu aussi. À la fin. on a 
mal mais on ne sait pas exactement où. À la fin. on 
veut juste mourir. 

îfc )|c 

C'est arrive près de chez vous est présentement à 
l'affiche au Palace, au Centre Eaton, au Centre Laval 
et à la Place Versailles. Personne n'a encore protesté. 
Personne ne protestera. Le film fera un bide ou peut-
être un tabac, so what? Les Québécois sont tolé­
rants. Ou inconscients. 

En Colombie-Britannique pendant ce temps-là. on 
s'énerve pour une tranche de foie de veau. 

Dire qu'on essaie encore de nous faire croire qu'on 
habite le même pays... 
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T E T E S D ' A F F I C H E 

Denis Lavoie Denis Lavoie 

remièrc exposition 
et vente d'oeuvres 

par les artistes de l'Asso­
ciation des artistes de 
Saint-Laurent, pour ve­
nir en aide à la Société 

Alzheimer de Montréal, aujourd'hui, 
entre 10h et 17 h, au Centre commu­
nautaire Beth Ora, 2600 rue Bordeaux, 
Saint-Laurent. 

O 
Les enfants disposent jusqu'au 31 octo­
bre pour remettre des dessins aux phar­
macies Cumberland et participer au ti­
rage d'un voyage en Floride en plus de 
contribuer à amasser des fonds pour 
l'Opération Enfant-Soleil. On invitera 
en effet les parents de ces enfants à 
acheter leurs dessins. 

O 
C'est sous la présidence d'honneur de 
Clémence Desrochers, que la Fonda­
tion québécoise des maladies mentales 
présente une exposition d'oeuvres d'art 
thérapeutiques, à travers les­
quelles des malades et ex-mala­
des mentaux expriment leurs 
émotions. Cette exposition est 
présentée à la Maison des arts de 
Laval, aujourd'hui de midi à 
20h, et demain lundi, de lOh à 
18 h. On profitera de l'occasion 
pour y présenter des conférences 
sur: le stress, l'alcoolisme et la 
santé au travail, le 25 octobre à 
respectivement 14h. lôhet 18h, 
et le 26 octobre, à 12 h 15 h, 14 h 
et 17 h 30. On peut par ailleurs se 
procurer des cartes de souhait du 
temps des Fêtes réalisées à partir 
d'oeuvres des ateliers d'art thé­
rapeutique, auprès de: La Fon­
dation québécoise des maladies 
mentales, 212, boulevard Saint-
loseph Ouest, Montréal (Qué­
bec). H2T 2P8. Tél. 270-5354. 

C'est à l'une des rétrospectives 
les plus complètes à laquelle 
nous convie le Fonds de soutien 
de l'Institut Allan Memorial de 
l'hôpital Royal Victoria, soit cel­
le organisée par le Royal Acade­
my of Art de Londres, qui réunit 
près de 300 oeuvres produites 
dans les années 50 et 60. Cette 
soirée bénéfice portera en effet 
sur l'exposition consacrée au 
mouvement Pop Art, présentée 
par le Musée des beaux-arts de 
Montréal. C'est pour le mardi 27 
octobre, de 19 h à 21 h, au pavil­
lon Jean-Noèl Desmarais du mu­
sée, 1380 ouest, rue Sherbrooke. 
Billets: 100$. Renseignements: 
861-7415. 

L'Association des intervenants 
en toxocomanie du Québec inc., 
dont la mission est de favoriser 
la participation de la commu­
nauté dans la prévention et le 
traitement des personnes attein­
tes de toxicomanie, vient d'an­
noncer qu'elle avait choisi pour 
emblème la rose des sables, ce 
symbole devant servir à porter 
une campagne de financement 
visant à recueillir 200 000 $. Par 
ailleurs, l'Association profitera 
de la tenue de son 20 e colloque à 
Sainte-Foy, du 25 au 28 octobre, 
pour remettre deux prix d'excel­
lence à deux personnes ou insti­
tutions ayant apporté une con­
tribution exceptionnelle à la 
cause de la toxicomanie. L'asso­
ciation a besoin du soutien du 
public, pour pallier à la réduc­
tion des subventions gouverne­
mentales, a déclaré en conféren­
ce de presse son trésorier, Gaé­
tan Grenier, qui accompagnait 
le vice-président de l'Associa­
tion, André Therrien venu an­
noncer que le colloque de cet or­
ganisme porterait sur la préven­
t ion. Rense ignements : 
Association des intervenants en 
toxicomanie du Québec inc., 
2033 est, boul. Saint-Joseph. 
Montréal, (Québec), H2H 1E5. 
Tél. 523-1196. 

Le peintre et sculp­
teur André Michel, 
fondateur du Centre 
d'interprétation de la 
culture montagnaisc 
à Scpt-Iles, et du Mu­
sée régional de la 
Côte-Nord, et ayant 
participé à l'ouvertu­
re d'une salle de spec­
tacles à Sept-Iles, s'est 
vu remettre récem­
ment une médaille 
honorif ique par le 
recteur de l'Universi- / \ndré 
té du Québec à Chi- . . . . , 
coutimi, Gérard Ar- Micnei 
guin. C'est pour son implication sur la 
Côte-Nord, où il a oeuvré auprès des 
Amérindiens montagnais, qu'il a fait sa 
marque. 

La Fondation canadienne du rein profi­
tera de cette journée de réjouissances 

qu'est l'Halloween à la fin de ce mois, 
pour nous inviter a appuyer sa cause en 
achetant des arachides. Renseigne­
ments: 341-5422. 

Jeune d ip lômé de 
l 'Éco le des hautes 
études commerciales, 
Claude Chartrand 
vient de recevoir la 
médaille d'or de l'As­
sociation des compta­
bles généraux licen­
ciés du Canada, pour 
avoir obtenu la plus 
haute moyenne aux 
examens d'accès de 
comptabilité, de fis­
calité et de véréfica-
tion de l'association. riaude 
Signa lons d 'autre r . Jv 
part que le directeur enartrand 
de l'administration et des finances de 
l'École des hautes études commerciales. 

Adrien Lacombc, a reçu récemment le 
titre de « fellow », la plus haute distinc­
tion accordée par l'association. 

Dîner-dansant annuel des Auxiliaires 
de l'Hôpital général de Montréal, de­
vant avoir lieu le vendredi 6 novembre, 
à la salle de bal du Château Champlain. 
Coût: 135 $. Renseignements: 369-1023 
ou 486-7767. 

Soirée lyrique au profit de la Société Al­
zheimer de Montréal, devant avoir lieu 
le lundi 2 novembre, de 20h à 22 h 30, à 
l'hôtel Ruby Foo's de Montréal. Airs 
d'opérettes, de comédies musicales et 
des chansonnettes, seront servies dans 
une ambiance légère. En vedette: 
Louise Le Cavalier, fanusz Wolny, Ire-
neusz Bogajewicz et Magdalena Wol-
ny. Prix: 30$. Renseigenemcnts: 931-
4211. 

T 

Étudiante finisssante 
de la spécialisation 
en pâtisserie, confise­
rie, chocolaterie, gla-
cerie de l'Institut de 
tourisme et d'hôtelle­
rie du Québec , A-
mandine Vallée a 
remporté la bourse 
Cacao-Barry, décer­
née au meilleur élève. 
Elle a obtenu cette 
note pour la composi­
tion d'une tour Eiffel Amandine 
en chocolat. Vallée 

Le père Claude Grou, qui a vécu long­
temps en Inde ou il a étudié la théolo­
gie, a été réélu supérieur général de la 
Congrégation de Sainte-Croix, lors du 
dernier chapitre général qui a élu com­
me assistant-général le père Robert Mo-
rin, qui exerce son ministère pastoral 
depuis quatre ans à l'oratoire Saint -Jo­

seph. Pour la première fois, on 
retrouve, au nombre des assis­
tants généraux, un prêtre en pro­
venance de l'Inde, les deux au­
tres provenants des États-Unis. 

Donateur 
anonyme 
Un donateur 
anonyme a acheté dix 
billets à 100 $ 
chacun, de la loterie 
^Cadeau d'une vie» 
destinée à amasser 
des fonds pour la 
rénovation, ainsi que 
pour la construction 
d'unités pour les 
jeunes cancéreux de 
l'Hôpital de Montréal 
pour Enfants. Ces 
billets ont été 
redistribués lors d'un 
tirage effectué par 
Stéphane Charette, 8 
ans, de Oka (au 
centre). Le jeune 
hospitalisé était 
accompagné de 
l'infirmière Catherine 
Martel (à droite) et 
de la directrice de la 
Fondation de 
l'Hôpital de Montréal 
pour Enfants, Thérèse 
Caudry. 

mm 

E R R A T U M : Ce n'est pas 8 $ , 
mais 30 $ qu'il en coûte pour la 
soirée vins et fromages des amis 
et bienfaiteurs du Patro Le Pré­
vost, qui aura lieu le samedi 7 
novembre, sous la présidence 
d'honneur de Claude Masson9 

éditeur adjoint de La Presse. Le prix 
dont on faisait mention dans le commu­
niqué de presse a amené une avalange 
de demandes au 273-8535. 

Reprise des activités de la Société Ox­
ford et Cambridge de Montréal, suite 
au départ de son président depuis 13 
ans, George Marshall, auquel Gerald 
Ratzer a succédé. Le cocktail qui se 
tient à tous les automnes aura lieu le 30 
octobre, au Faculty Club de l'université 
McGill, 3450. rue McTavish. Copût: 
20 $. Renseignements: 277-0733. 

Invitation du ministre délégué aux 
Communautés culturelles Norman 
Cherry à soumettre des candidatures 
pour les Prix du rapprochement cultu­
rel qui reconnaissent les actions et les 
realisations de l'apport des communau­
tés culturelles et favorisant le rappro­
chement entre ces dernières et la socié­
té d'accueil. On dispose jusqu'au 2 no­
vembre pour soumettre des 
candidatures. Renseignements: Minis­
tère des Commuanutés culturelles et de 
l'Immigration, Direction des communi­
cations, 360, rue M c G i l l , porte 09, 
Montréal (Québec), H2Y 2E9. Tél. 873-
4547. 

Achetez, avant 17 h demain l'un des 
8000 billets vendus 110 $ donnant droit 
au tirage de nombreux prix dont une 
voiture Rolls Royce et vous courrez la 
chance de gagner des prix supplémen­
taires du tirage mise-tôt. C'est au profit 
de la Fondation du diabète juvénile. 
Renseignements: 339-1983 ou 1-800-
361-5727. 

Nouveau 

tË'otudes 
Inauguration du 
Centre de recherches 
en communication 
sur I Asie-Pacifique, 
de Concordia et de 
l'UQAM. Dans l'ordre 
habituel: Patrick 
Kenniff, recteur de 
Concordia; Call 
Sinclair, de la 
Fondation Max Bell; 
Claude Corbo, 
recteur de l'UQAM; 
Pierre Bourque, du 
Jardin botanique. 
Devant: le docteur 
Minons Tsunoda et le 
professeur Kong Fah 
Lee, co-présidents du 
comité consultatif 
regroupant les 
personnalités de 
différents milieux. 

Afin d'aider l'Escale pour elle à 
poursuivre son oeuvre humani­
taire, les détaillants Shell ont 
donné à cet organisme les profits 
de son tournoi de golf annuel. 
Qui plus est, les détaillants Shell 
comptent procéder à une collec­
te de vêtements et de jouets pour 
l'Escale. 

Succédant à Marcel Bellemarre, 
c'est Gilles Deraspe, du Trust 
CIBC, qui a été porté à la prési­
dence du conseil d'administra­
tion du Cercle finance et place­
ment du Québec, regroupement 
d'analystes financiers, de ges­
tionnaires de portefeuille, ban­
quiers et autres professionnels 
oeuvrant dans le domaine de la 
finance. Les autres membres du 
conseil sont: Alain Auclair de 
Scotia McLeod; Marcel Belle­
marre, de Lévesque Beaubien 
Geoffrion; Yves Boileau, ana­
lyste financier; Claire Casgrain, 
de Téléglobe Canada; Jean-Luc 
Charcst, du Trust Généra l ; 
l'avocat Louis Clément; Chris­
tine Décarie, de Montrusco & 
Associés ; et Claude M iron, de la 
Caisse de dépôt et de placement 
du Québec. Renseignements: 
Cercle finance et placement du 
Québec, C.P,. 834, succursale B, 
Montréal (Québec), H3B 3K5. 

Les agriculteurs se font de plus 
en plus nombreux à souhaiter 
participer à la protection de l'en­
vironnement, et optant pour 
l'agriculture de conservation, 
laisse entendre l ' agronome 
Louis A. Bernard, dans l'édito­
rial de la revue Gestion et tech­
nologie agricole, publiée par le 
bureau régional de Saint-Hya­
cinthe du ministère de l'Agricul­
ture, des Pêcheries et de l'Ali­
mentation. L'agronome signale 
que le professeur Ron MacRae, 
du campus MacDonald de l'uni­
versité McGill reçoit un nombre 
grandissant de demandes d'in­
formation sur l'agriculture alter­
native, vers laquelle on semble 
donc se diriger au Québec. Cette 
publication est disponible dans 
tous les bureaux du ministère de 
l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation du Québec. 

Dans le cadre de son programme 
de formation des bénévoles, la 
ville de Longueuil offre des sta­
ges de niveau II à l'intention des 
entraîneurs sportifs, qui auront 
lieu du 27 au 29 novembre, au 
Centre leanne-Dufresnoy, 1 est, 
boul. Curé-Poirier, à Longueuil. 
Coût: 50$. Inscriptions: Direc­
tion du loisir et de la culture, as 
Sylvie Labelle, C.P. 5000. Lon­
gueuil (Québec), J4K 4Y7. Ren­
seignements: 646-8261. 

A MERCREDI 

La méeSaÈÈËG 
B&onepetÈ* 

SBortranti 
Décernée à une personne qui a 
fait sa marque dans le domaine 
social, la médaille Montpetit de 
la Fondation Èdouard-Montpetit 
(qui octroie une bourse d'études 
et décernent des prix à des 
collèges), a été remise à la 
présidente de Radio-Québec, 
Françoise Bertrand. Étaient de 
la cérémonie, dans l'ordre 
habituel: André Berthelet, 
président du conseil de 
Montréal; Louise Roy, vice-
présidente de la Laurentienne; 
Roger D. Landry, président et 
éditeur de La Presse ; Françoise 
Bertrand; Jean-Guy Legault, 
président de la Fondation 
Èdouard-Montpetit; Chlslaln 
Du four, président du Conseil du 
patronat. 
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En bref 
RADIO-CANADA: 
DÉJÀ UNE PLAINTE 

• Le Comité québécois pour le 
OUI vient de porter plainte con­
tre la télévision de Radio-Canada 
auprès du Conseil de la radiodif­
fusion et des télécommunications 
canadiennes, pour la couverture 
«partisane» de la soirée référen­
daire de lundi. Dans sa plainte, le 
Comité du OUI allègue que la 
composition de la table d'analyse 
des résultats du référendum ne 
tient pas compte du camp du 
OUI. Pour le NON, Radio-Cana­
da a invité Mme Louise Beau-
doin, secrétaire du Comité du 
NON, Me Julius Gray, du Regrou­
pement des anglophones pour le 
NON, et Mme Lise Bissonnette, 
directrice du Devoir, qui a affi­
ché ses couleurs pour le NON. 
Mais selon le Comité du OUI, 
«Radio-Canada n'a invité aucun 
de ses représentants off iciels», 
malgré les demandes qui lui ont 
été présentées. Pour compléter sa 
table d'analyse, Radio-Canada a 
invité M. Jean Paré, directeur de 
la revue L'actualité — qui s'est 
prononcé dans ses pages pour le 
OUI —, M. John Richards, pro­
fesseur de sciences politiques à 
l'université de Colombie-Britan­
nique, et Mme Andrée Boucher, 
mairesse de Sainte-Foy. Selon le 
Comité du OUI, ces deux derniè­
res personnes «ne se sont jamais 
prononcées publiquement». 

LA QUESTION EN CRI: 
JERREUR DE TRADUCTION 

• Le directeur général des élec­
tions, Pierre F.-Côté, a dû faire 
imprimer en catastrophe, samedi, 
de nouveaux bulletins de vote 
destinés aux 5000 Cris de la cir­
conscription de l'Ungava, une er­
reur s'étant glissée dans la ver­
sion rédigée en langue crie. C'est 
M. Brian Clark, du Grand Conseil 
des Cris du Québec, qui a alerté 
vendredi soir le directeur général 
des élections. De toute urgence, 
M. Côté a demandé qu'une tra­
duction exacte soit rédigée et ap­
prouvée par une équipe de spécia­
listes. De nouveaux bulletins ont 
été aussitôt imprimés et expédiés 
dans les huit communautés cries 
du Québec. En vertu de la Loi ré­
férendaire québécoise, les bulle­
tins de vote destinés aux commu­
nautés autochtones doivent être 
rédigés en français, en anglais et 
dans la langue de la communau­
té. 

UNE FOIRE? 
• Le Comité pour le OUI protes­
te contre l'utilisation de l'expres­
sion «la foire du O U I » par la di­
rection de la Fédération des asso­
ciations étudiantes du campus de 
l'Université de Montréal (FAE-
CUM) pour décrire la visite de 
Robert Bourassa à cet endroit la 
semaine dernière. Selon le camp 
du OUI, c'est à tort que des sym­
pathisants du OUI présents à cet­
te r e n c o n t r e o n t é t é t r a i t é s 
d'«éléments perturbateurs». Les 
auteurs de la déclaration disent 
déplorer «le fait que la FAECUM 
soit incapable de reconnaître la 
diversité d 'opinions poli t iques 
qui peut régner au sein de ses pro­
pres membres». Et ils nient que 
des autobus ont été nolisés pour 
amener des militants du OUI à 
I'll de M pour cet événement. 

UNE TOURNÉE INFERNALE 
• Au moins une centaine de dis­
cours, une dizaine de débats, un 
face à face hebdomadaire avec 
Marc-Yvan Côté et dix mille kilo­
mètres à Podomètre de sa Corsi­
ca. Le député péquiste de Lac 
Saint-|ean, M. Jacques Brassard, 
ne cache pas qu'il a hâte de pren­
dre quelques jours de congé en 
plein bois. «Certains jours, je me 
suis permis «un petit roupillon» 
dans mon auto que j'arrêtais le 
long des routes, tellement les tra­
jets sont longs», avoue M. Bras­
sard, l'un des orateurs les plus en 
demande dans le camp du NON. 
Dans l'auto de Brassard, une pile 
de journaux, quelques pommes, 
une petite valise. « J'ai fait ma job, 
mais là j ' a i hâte que nous allions 
tous voter», confiait-il cette se­
maine. 

ELKAS RÉPRIMANDE 
PARIZEAU 
• Sam Elkas a réagi vivement 
jeudi au propos de Jacques Pari-
zeau sur son rôle lors des événe­
ments d'Akwesasne au début de 
mai 1990. L'actuel ministre des 
Transports du Québec, qui était à 
cette époque ministre de la Sécu­
rité publique, reproche au prési­
dent du Comité du NON d'es­
sayer de «se donner une image de 
héros en leurrant les Québécois 
sur le dos des autochtones». 11 
l'accuse plus précisément de ré­
pandre des informations inexac­
tes au sujet de cette crise dans la 
réserve autochtone , soulignant 
que j a m a i s M. Pa r i zeau n 'es t 
intervenu auprès de lui à cette oc­
casion. Mercredi dernier, le chef 
de l 'Oppos i t ion avai t déc la ré 

qu'il avait téléphoné personnelle­
ment au premier ministre Robert 
Bourassa — et non au ministre 
Elkas — afin de lui demander 
d'envoyer d'urgence la Sûreté du 
Québec à Akwesasne, où des gens 
«se tiraient dessus». 

VOTE PAR ANTICIPATION 
• Le Directeur général des élec­
tions, Pierre-F. Coté, a révélé cet­
te semaine que 161 884 électrices 
et électeurs s'étaient prévalus de 
leur droit de vote lors des deux 
journées prévues pour le vote par 
anticipation, les 18 et 19 octobre. 
Ce chiffre correspond à 3,3 pour 
cent du nombre total des élec­
teurs inscrits sur la liste électora­
le avant la révision spéciale. Le 
dépouillement de ces votes sera 
effectué le soir du scrutin. Lors 
des élections générales de 1989, 
un total de 175 208 électrices et 
électeurs avaient exercé leur droit 
de vote par anticipation. M. Côté 
a par ailleurs fait savoir que plus 
de 19 870 bureaux de vote seront 
ouverts lundi prochain, jour du 
référendum. Le scrutin se dérou­
lera de 10 h à 20 h. 

DES PRODUCTEURS DE 
BOIS INQUIETS 
• Les syndicats des producteurs 
de bois du Bas Saint-Laurent et de 
la Gaspésie et l'Office des produc­
teurs de bois de la région de La 
Pocatière ont exprimé cedtte se­
maine, dans des lettres adressées 
à MM. Mulroney et Bourassa, 
l ' i nqu ié tude de leurs 16 000 
membres au sujet des conséquen­
ces que pourrait avoir l'entente 
de Charlottetown sur le secteur 
forestier régional. Cette entente 
prévoit le transfert des program­
mes forestiers fédéraux au gou­
vernement du Québec. Les trois 
organismes soulignent que l'est 
du Québec est la région de la pro­
vince qui bénéficie le plus de 
l ' intervention fédérale dans le 
secteur forest ier , avec notam­
ment un programme de dévelop­
pement forestier dont le budget 
se chiffre par 10 millions de dol­
lars. 
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Pour Masse, le vrai référendum aura lieu 
lors des prochaines élections provinciales 
A N D R E P É P I N 

PLESSISVILLt 

I Le ministre de la Défense na­
tionale du Canada Marcel Masse 
soutient que le «droit à l'autodé­
termination des Québécois étant 
sacré», il n'appartient pas aux 
élus fédéraux de diriger la campa­
gne référendaire, mais plutôt au 
gouvernement du Québec. C'est 
pourquoi il s'est fait extrêmement 
discret au cours de la campagne 
référendaire, a-t-il expliqué à La 
Presse ce week-end lors d'une des 
rares entrevues qu'il a accordé 
sur la question constitutionnelle 
au cours des derniers mois. 
De toute façon, 
selon M. Masse, 
la v é r i t a b l e 
« ques t ion du 
Québec» ne se 
réglera pas de­
main, mais aux 
p r o c h a i n e s 
élections, ou le 
choix entre le 
fédéralisme et 
la souveraineté 
va davantage se 
poser. 

Marcel Masse 
«Peu importe le résultat de lun­

di, la question fondamentale ne 
sera pas réglée. L'événement ma­
jeur, ce sera les prochaines élec­
tions provinciales», a expliqué le 
député de la circonscription fédé­
rale de Frontenac. Pour régler 
cette question nationale, insiste-t-
il, il eut fallu que le gouverne­
ment du Québec, comme c'était 
son droit strict, pose la question 
maintenant. 

Marcel Masse, 56 ans, a donc 
volontairement choisi de laisser 
agir les élus d'ici durant le match 
référendaire. «Nous avons offert 
notre aide. Mais ce n'est pas nous 
qui avons choisi la question qui 
sera posée au Q u é b e c » , dit-il, 
ajoutant que selon lui, les Québé­

cois rejetteraient l'idée de la sou­
veraineté si la question leur était 
posée, comme l'indiquent les son­
dages. 

«Bien sur, le Québec pourrait 
devenir un pays indépendant , 
comme tous les pays qui le sont 
devenus. Mais personne, ici, n'a 
encore fait la preuve de la vérita­
ble nécessité, du véritable intérêt 
pour les Québécois», dit Marcel 
Masse. 

Le ministre de la Défense ana­
lyse la course référendaire avec 
beaucoup de pragmatisme, sans 
aucune passion. Il admet réflé­
chir à son avenir politique. Il ne 
nie pas que des rumeurs l'en­
voient bientôt comme représen­
tant du Canada à l 'UNESCO. «Ce 
sont des rumeurs, je n'ai pas a les 
commenter. Je verrai, probable­
ment en novembre ou décembre, 
une fois le référendum passé, ce 
que je ferai». 

Acquis important 
Dans le contexte actuel, les Ca­

nadiens étant toujours désireux 
de rester unis, l'entente de Char­
lottetown lui apparaît un acquis 
important par rapport au statu 
quo. 

La globalisation des marchés, 
insiste-t-il, donne une importan­
ce accrue au «champ politique ca­
nadien ». « Nous avons organisé la 
libéralisation des marchés avec 
les États-Unis, puis le Mexique et 
bientôt avec d'autres pays. La ten­
dance, c'est la globalisation». 

L'accord de Charlottetown, dit-
il, respecte cette tendance. Le 
Québec, qui réclame la révision 
du statu quo depuis près de 40 
ans, obtient des gains. La société 
distincte est enfin reconnue, sou-
ligne-t-il, même si le Québec a 
toujours montré sa spécificité. La 
reconnaissance du droit des au­
tochtones à se donner des gouver­
nements autonomes ne vient au­
cunement en contradiction avec 
les exigences de base du ministre 

Masse. «Ce n'est pas l'idéal de 
certains, mais il n'y a rien qui va 
à rencontre des Québécois. Si 
nous refusons, nous revenons au 
statu quo que nous dénonçons de­
puis 40 ans.» «Mais ce statu quo 
qui ne nous a jamais empêché de 
nous développer», prend-il soin 
d'ajouter. 

Retirer le maximum 

Le véritable défi des Québécois, 
tant des élus à Ottawa qu'à Qué­
bec, soutient Marcel Masse, c'est 
de retirer le maximum du systè­
me politique canadien. Il repro­
che d'ailleurs aux élus québécois 
de ne pas frapper assez fort à la 
porte du fédéral pour obtenir jus­
tice. «Le nationalisme, c'est la 
présence partout. Québec devra 
être plus présent. Il y a une absen­
ce québécoise», déplore-t-il. 

Il donne l'exemple du ministè­
re de la Défense. «C'est un bud­
get de 13 milliards, mais seule­
ment 19 p. cent de ses dépenses 
sont faites au Québec. Avons-
nous toujours été assez présents, 
avec dynamisme, pour obtenir la 
juste part ? Non. Ne blâmons per­
sonne, mais occupons-nous de 
nos affaires.» 

Au sujet de la présence des 
francophones et de l'utilisation 
de la langue française. Masse arri­
ve à des conclusions semblables. 
«Dans un mois, nous aurons un 
rapport détaillé sur cette ques­
tion, mais je soutiens qu'il est 
malsain de se retirer à Québec et 
de laisser les autres décider à 
notre place». 

Depuis 20 ans, rappelle-t-il, le 
Québec ne recevait que 16 p. cent 
des sommes servant à l'aide aux 
musées. «On ne fouille pas assez 
ces chiffres. C'est à nous de chan­
ger les politiques fédérales, à par­
tir du moment où nous voulons 
demeurer dans le système fédé­
ral», conclut Marcel Masse. 

/ 
/ 
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3225, boul. Gouin Est 
Tél.: 321-0880 
Résidence pour personnes 
retraitées et semi-retraitées. 
Salles communautaires, piscine, 
saunas, système de 
communication vidéo individuel, 
infirmière de service 
24 heures sur 24, 7 jours sur 7, 

ijSSU bureau de médecin, 
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f»f PROPOSITIONS DAFFAIRES... 

705 HYPOTHEQUES 

A Al 1ERE , 7e, balance vente, 
notoire laberge lour, soir 729-4332 

PREMIERE et 2e hypothèque, 
résidentiel, commercial. Industriel. 
Oencol Mortgage 342-1356. 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

ATELIER de debosseloge, sous-
contractant pour concessionnaire 
de voitures neuves. Equipement, 
Inventaire, 4 voitures de courtoi­
sie. Idéal pour deux associés. 
Int: José Do Fonseco: 953-1409 

•UOUTERIE. centre-ville Gronbv, 
30 ons, retraite. Inventaire réduit, 
excellente occasion d'attalres. 
Acheteur sérieux, ($14) 372-6393 

COSTA RICA, villas bord de mer, 
tncellent rendement, location et 
gestion assurées. Soirées d'Infor­
mation • Gilles: 499-2947 

GOUVERNEMENT, prêts et sub-
vtntl'ins, petites entreprises nou* 
vellevlexlstontes, 729-0594 tocoJ 9J| 

712 ASSOCIES 
DEMANDES 

TECHNICIENNE) d'appareils mé­
nagers et meubles, ventes, achats 
et réparations, neufs et usages, 
pour l'Assomption, region Lonou-
dlere. Inf.: 511-3390 

714 FRANCHISES 

SALON de coiffure Vog o vendre, 
Centre d'Achats Forest, Montréal-
Nord, 322-7713 ou 474-3757 

715 SERVICES 
FINANCIERS 

CITOYENS CANADIENS, prêts 
hypothecolres en Floride, pas de 
corte verte ou de visas. Prêtons 
80S de la valeur. Contacter Carole 
305-480-4941.  

DISPONIBLES prêts commerciaux 
seulement. Confidentiel. 
Finance Rapide Cle Ltee: 342-44M 

PRETS Industriels et comm. 
100 000 S • . SOFINCO 935-0935. 

717 SERVICES 
SPÉCIAUSÉS 

Service» Téléphoniques 29S/mols. 
MI-TEL Ttfc 3fM1J1 

718 ARGENT DEMANDE 

Al BESOIN argent 1ère 2e hyp. sur 
propriétés notoire 729-4332. 
UNIVERSITAIRE recherche fond 
pour session d'hiver, 1-349-4077 

Les gens d'affaires 
avisés font confiance 

à la rubrique des 
PROPOSITIONS 

D'AFPAIRES 

de LA PRESSE 
pour obtenir /es 

MBUQJKS RÉSULTATS. 

285-7111 
INTERURBAIN SANS FIAIS 
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ANNONCES ENCADRÉES 

285-7000 
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PLACE AU VOYAGE 
PLACE BONAVENTURE 

DÉCOUVREZ 
plus de 70 pays et des 
centaines de destinations 
en Europe, Afrique, Asie, 
Orient et en Amérique 
du Nord. 

RENCONTREZ 
des centaines de 
spécialistes du voyage 
venus de leur pays pour 
vous faire connaître leurs 
destinations. 

aux spectacles, 
conférences et vidéos 
qui vous feront traverser 
les cinq continents. 

ÉCONOMISEZ 
en profitant des super 
«spéciaux salon» offerts par 
les grossistes et des coupons 
rabais de 50 $ acceptés par 
les agences de voyages. 

Un événement 

DU 30 OCTOBRE AU 1er NOVEMBRE 1992 , 

p^KU„ SALON I N T E R N A T I O N A L 

T O U R I S M E 
V O Y A G E S 

HEURES D'OUVERTURE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

Vendredi ..' 10 h à 22 h Admission générale 8 $ 
Samedi: 10 h à 22 h Étudiants et âge d'or 6 $ 
Dimanche 10 h à 18 h Enfants de 6 à 12 ans 2,50.$. 

Les guichets fermeront 1. heure avant la fermeture du Salon. 

CFTfïl 

Bonaventure 
CKAC73AM t O O ' M T I M f l ] 
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Les truands de légende : Harry Ship 
// y en aura toujours pour exploiter les faiblesses de leurs semblables. De tous les racket­
teurs de ce monde, proxénètes, trafiquants ou tenanciers de tripots, ces derniers font tou­
jours moins pervers. Notre héros de cette semaine a fait une carrière somme toute discrète, 
avec seulement quelques accidents de parcours. Peu public, même à son zénith, dans les 
fameuses années quarante, il aura été le dernier roi du jeu dans une ville qui se refait une 
vertu au tournant du demi-tiède. Entre temps, tout en ruinant quelques parieurs, il aura 
roulé carrosse et aura fréquenté les grands de son monde. À quoi d'autre un flambeur peut-
il aspirer ? 

i 

• 

Même le roi du jeu doit rendre des comptes 
D A N I E L 
P R O U L X 

collaboration spéciale 

ce 

S * I 

ontréal est la 
v i l le la plus 

ouverte et la plus pour­
rie d'Amérique.» Cette 
fameuse et sévère cons­
tatation est celle de poli­
ciers de Chicago invités 
chez nous au début des 

années vingt pour évaluer le degré de 
corruption de nos moeurs. Cette sen­
tence ne changera rien, pas plus que les 
dénonciations répétées des ligues mora­
lisatrices ou les conclusions des diverses 
commissions d'enquête sur le compor­
tement de notre police. 

Dans les années 30 et 40 . Montréal 
passe pour la capitale nord-américaine 
du jeu illégal. Ce racket, mieux organisé 
et beaucoup plus lucratif que ceux de la 
prosti tut ion ou du trafic des stupé­
fiants, est l'affaire presque exclusive de 
ce qu'il était convenu d'appeler la pègre 
«juive», étroitement liée à sa contre­
partie new-yorkaise. La mafia n'y vien­
dra que sur le tard. 

On compte pas moins de 250 maisons 
de jeu et de paris à Montréal, du tripot 
minable au casino de luxe. H s'y brasse 
des fortunes, le jeu n'est pas qu'un rac­
ket, c'est une des industries les plus 
prospères de la métropole. Dans les tri­
pots, on joue aux cartes ou aux dés, la 
maison prend un pourcentage d'envi­
ron 5 p. cent sur chaque mise. Dans les 
autres, repaires des bookmakers, on 
prend les paris sur une foule d'événe­
ments sportifs qui se tiennent partout 
sur le continent. 

Le crime organisé a créé un réseau 
panaméricain de preneurs de paris dis­
posant d'un système de communication 
télégraphique qui transmet instantané­
ment le résultat d'une course de che­
vaux d'une piste de la Nouvelle-Or­
léans, comme celui d'un match de base­
ball professionnel à Philadelphie. Le 
gambler montréalais a l'embarras du 
choix. 

Le roi est mort, vive le roi ! 
À Montréal, en 1945, le roi incontes­

té du jeu s'appelle Harry Davis. Envoyé 
douze ans plus tôt en prison pour une 
affaire de trafic de narcotiques, il vient 
d'être relâché et a repris ses activités là 
où il les avait laissées. Il établit ses quar­
tiers généraux dans une maison de pa­
ris, rue Stanley, et dirige de là un réseau 
de bookmakers qui a des ramifications 
partout en ville. II est vite redevenu la 
grosse légume de jadis, on dit qu'il tirait 
de toute façon bien des ficelles de sa 
cellule. Mais son retour sera de courte 
durée, un dénommé Louis Bercowitz, 
un truand de seconde zone qui fait aussi 
dans le jeu et qui veut voler de ses pro­
pres ailes, l'abat de deux balles à la tête 
dans son repaire même, le 24 juillet 
1946. 

La guerre de succession n'aura pas 
lieu, un jeune baron du régime emporte 
vite le morceau. Le nom de Harry Ship 
ne dit rien au public mais il est bien 
connu des policiers, particulièrement 
de ceux de l'escouade de la moralité. 
Son cas ie r j ud ic i a i r e sera i t v ierge , 
n'était-ce d'une peccadille remontant à 
1938. C'est un jeune homme de 33 ans 
d'un commerce agréable, qui aurait fait 
des études universitaires. De commerce 
agréable, élégant, il a la réputation d'un 
flambeur doté d'un sang-froid remar­
quable, qui peut perdre 10 0 0 0 $ sur un 
coup de dés sans sourciller. Il a aussi le 
sens de l'organisation et des affaires, on 
le dit aussi très proche de sa famille. Il a 
deux enfants. Bref, Mister Ship est un 
gentleman qui a des amitiés dans les 
milieux de la politique municipale, on 
dit même qu'il connaît Camillien Hou-
de. le bien-aimé maire lui-même. 

Tout irait pour le mieux dans le meil­
leur des mondes si Bercowitz, l'assassin 
de Davis, estimant qu'il n'a rien à per­
dre, n'avait fait de sensationnelles révé­
lations à un journaliste montréalais 
avant de se rendre à la police, notam­
ment sur les rapports étroits qu'entre­
tiennent les tenanciers des maisons de 
jeu et les membres de l'escouade de la 
moralité. 

L 'a f fa i re fait s canda l e , la presse 
montréalaise enfourche un de ses da­
das, des groupes de pression joignent 
leurs voix au tollé. Le 7 août 1946, cé­
dant à l'opinion publique, le chef de la 
police nomme Pacifique « Pax » Plante à 
la direction officieuse de l'escouade de 
la moralité. Cet avocat qui s'étiolait à la 
Cour du recorder, où il agissait à titre 
de greffier, a tout vu de la corruption 
qui sévit en nos murs. Cet ancien élève 
des jésuites, plutôt solitaire, ce céliba­
taire qui aime la compagnie des fem­
mes, ce fervent de théâtre et de naviga­
tion est à la recherche d'une noble cau­
se, il la tient, il s'y dévoue corps et âme. 

À peine nommé, notre Elliott Ness 
«frappe comme un sourd sur le monde 
interlope». Ses cibles: les maisons de 
passe et les maisons de jeu. Cinq semai­
nes seulement après sa nomination, il 
marche déjà sur les plates-bandes de 
Harry Ship. Le 17 septembre 1946, des 
policiers de l'escouade de la moralité, 
sous la conduite du sergent Armand 
Courval, un pur et dur, et sous la super­
vision de notre héros, font une rafle au 
Club Alexandre, rue Sainte-Catherine, 
à quelques pas de la rue de Lorimier, au 
deuxième étage jl'un édifice occupé au 

Descente dans une maison de paris : un policier explique à Pacifique Plante le déroulement des 
opérations. 

rez-de-chaussée par un salon de coiffure 
et une salle de danse. 

Pax vs Harry 
Des journalistes et des photographes 

sont de la partie, le champion de la loi 
et de l'ordre ne dédaigne pas la publici­
té. Derrière la porte sur laquelle une af­
fiche rappelle que le club est réservé 
aux seuls membres, tout ce beau monde 
découvre un local richement meublé 
dont les fenêtres sont cachées par de 
lourdes draperies rouges. Les passerel­
les, les tableaux d'affichage où l'on peut 
lire les résultats de matches de baseball 
ou de courses de chevaux, le téléscrip­
teur, la trentaine de téléphones, les 
écouteurs, des registres, une machine à 
calculer, une autre à numéroter les bil­
lets de paris, les visières en celluloïd, 
toute la panoplie y est, ça ne trompe 
pas, la maison doit brasser de grosses 
affaires. 

Harry Ship se trouve sur les lieux, de 
même que trois de ses lieutenants. On 
saisit tout le matériel plus une liasse de 
documents, factures, baux, etc., qui dé­
montreraient que celui-là est le tenan­
cier de la maison. Contrairement à 
l'usage vieux d'un quart de siècle, qui 
permettait que le maître des lieux puis­
se verser une caution sur place puis dé­
guerpir en attendant de comparaître le 
lendemain devant le recorder et être 
condamné à une amende, ils sont cof­
frés. On va faire un procès! La nouvelle 
éclate comme une bombe, pour une très 
rare fois, on va traduire un magnat du 
jeu devant les tribunaux! 

Cette décision donne le signal de 
t emps n o u v e a u x , une g é n é r a t i o n 
d 'hommes d'une autre menta l i té va 
b ien tô t prendre d'assaut la ma i r i e 
montréalaise et ses officines. Pour la 
presse du temps, l'affaire est on ne peut 
plus claire, elle oppose tout simplement 
les forces du bien à celles du mal, com­
me dans les récits mythiques. Le procès 
qui n'aurait dû prendre que deux ou 
trois jours va s'étirer sur plus d'un an et 
marquer un tournant de l'histoire de 
notre ville. On l'instruit en Cour du re­
corder, l'ancêtre de notre Cour munici­
pale. Harry Ship va se défendre bec et 
ongles, pas moins de trois avocats assu­
rent sa défense, dont les deux plus bril­
lants criminalistes de l'époque, Joseph 
Cohen et Lucien Gendron. 

Le ministère public, représenté par 
Gerald Eauteux, évidemment assisté de 
Pax, s'oppose d'abord a tout cautionne­
ment en rappelant au magistrat que le 
Club Alexandre fonctionnait à plein de­
puis 1940 et qu'en un peu plus de six 
ans, les polices, tant provinciale que 
municipale, y avaient fait pas moins de 
83 descentes! À chaque fois, son tenan­
cier ou l'un de ses sbires s'en tiraient 
avec une condamnation à l'amende... 
Harry Ship ne respirera l'air du dehors 
qu'en décembre, il lui en coûte une cau­
tion de 10 0 0 0 $ , la plus élevée jamais 
exigée en cette Cour. 

Reste à la poursuite à démontrer que 
l'accusé était bien le propriétaire des 
lieux où, selon le livre des comptes sai­
si, on faisait des profits allant jusqu'à 
15 000 $ par jour. On se bat pied à pied 

Harry Ship 

dès l'étape de l'enquête préliminaire, 
des témoins ont perdu la mémoire, 
d'autres manquent à l'appel, la défense 
multiplie les objections. L'affaire soulè­
ve les passions, des champions de la 
vertu font du zèle, on téléphone chez 
les Ship et on menace de faire sauter la 
maison à la dynamite. 

Le plus important procès 
de l'année 1947 
Dès le premier jour du procès qui 

s'ouvre à la mi-janvier 1947, la défense 
annonce la couleur. Elle soutient que le 
recorder McManamy, qui doit présider 
les drl).i!s, ne peut le faire puisqu'il oc-

cupe illégalement son poste: le lieute­
n a n t - g o u v e r n e u r l ' a n o m m é sans 
qu'une résolution ait été au préalable 
adoptée par le conseil municipal. 

En attendant qu'un tribunal d'une 
instance supérieure décide si l'argu­
ment est recevablc, l'instruction de l'af­
faire se poursuit. Pierre par pierre, la 
poursuite édifie sa preuve, pièces à con­
viction à l'appui. On en est à débattre la 
possibilité de produire le compte de 
banque personnel de l'accusé quand la 
Cour supérieure accepte d'entendre ses 
avocats remettre en question la légiti­
mité du recorder McManamy. 

Celui-ci se voit forcé d'ajourner le 

procès en attendant la décision du tri­
bunal. Fin février, on donne tort à l'ac­
cusé qui n'est pas au bout de ses re­
cours. Il interjette appel, on n'est pas 
sorti du bois. Le plus haut tribunal de la 
province confirme le premier jugement 
à l'unanimité, les hostilités peuvent re­
prendre mais voilà, on est à l'été, la cau­
se est reportée à l'automne. 

Le 6 octobre 1947, un peu plus d'un 
an après le raid sur le Club Alexandre, 
le procès de Harry Ship amorce son der­
nier virage. Dès l'ouverture de la séan­
ce, le recorder fait savoir que, doréna­
vant, les choses iront rondement. En 
deux jours tout au plus, rapporte le re­
porter de La Presse, «on aura terminé 
la preuve de la police dans cette affaire 
de jeu, l'une des plus sensationnelles 
que l'on connaisse...» La poursuite ter­
mine sur un coup d'éclat, elle produit 
enfin le compte de banque de l'accusé. 
Dans la seule année 1945, il y a déposé 
1 297 164$ . . . 

A sa défense, ses procureurs arguent 
que la poursuite n'a pas prouvé claire­
ment le rapport entre Ship et le club so­
cial Chez Alexandre et elle présente 
une motion de non-lieu. Le 9 janvier 
1948, le plus long et le plus important 
procès de l'année 1947 trouve son épi­
logue. Harry Ship est reconnu coupa­
ble. 

Haro sur le baudet 
Avant de rendre sentence, le recorder 

entend le plaidoyer de ses avocats: «11 
s'agit d'une offense mineure. Des an­
nées durant, l'opération d'une maison 
de paris a été tolérée par la police et par 
la ville. Aujourd'hui, on crie haro sur le 
baudet! On charge Ship de tous les pé­
chés d'Israël, sans tenir compte du fait 
qu'il a payé l'amende 74 fois, pour une 
somme totale de 8 4 4 0 $ et, ce, à une 
époque où les autorités étaient satisfai- : 
tes d'une telle punition...» Le ciel va , 
tomber sur la tête du seigneur des tapis 
verts. Croyant s'en tirer avec une forte 
amende, il blêmit sous le choc : pour la 
deuxième fois seulement dans l'histoire 
des tribunaux montréalais, un tenan­
cier de tripot est condamné à la prison. 
La sentence est de six mois, soit le maxi­
mum prévu par la loi. 

Il ne refait les manchettes que cinq 
ans plus tard, en juillet 1952, lors de la 
fameuse enquête sur le vice commercia­
lisé que préside le juge François Caron 
et où s'illustrent Pax Plante et un jeune 
avocat du nom de Jean Drapeau. Il y est 
forcément question des maisons de jeu 
et de paris, Harry Ship est appelé à 
comparaître, on consacre au bonhom­
me et à ses affaires une partie des tra­
vaux. 

On y apprend qu'il est propriétaire ' 
d'une somptueuse résidence du quartier 
Outremont et qu'il roule en Cadillac, le 
symbole même de la réussite. Il a diver­
sifié ses activités: il a acheté pour une 
somme de 75 000 $ le fameux cabaret 
Tic-Toc devenu Chez Parée. Il a des in­
térêts dans le Hawaian Lounge, dans le 
restaurant The Bonfire, le réputé repai­
re des mafiosi montréalais et dans Al­
pha Investments Corporation, dont les 
autres ac t ionnai res sont le fameux 
Frank Pretula et nul autre que Carmine 
Galante, un mafioso new-yorkais se­
cond en titre dans la hiérarchie de la 
redoutable famille Bonanno. Ses rela­
tions américaines ne s'arrêtent pas là. Il 
connaît intimement Frank Costello, un 
gambler notoire de New York qui diri­
ge la grande famille Luciano-Genovesc. 
Il a aussi été propriétaire d'un casino de 
luxe du quar t ier Côte Sa in t -Luc . Il 
avoue avoir fait fortune, mais prétend 
l'avoir dilapidée. 

Et ses activités illégales en matière de 
j eu? «La ville touchait un revenu fort 
élevé de nos amendes régulières. l'ai 
toujours eu l'impression de payer ainsi 
des taxes à la municipalité. Ce que nous 
donnions en amendes devait être suffi­
sant pour payer tous les salaires du 
corps policier...» 

Si Harry Ship est fauché, le fisc sem­
ble l'ignorer. Trois ans plus tard, il a le 
percepteur au train. En mars 1956, ac­
compagné d'un haut fonctionnaire du 
ministère du Revenu, un avocat se pré­
sente devant un juge de la Cour supé­
rieure pour obtenir un mandat permet­
tant de perquisitionner deux coffrets de 
sûreté d'une banque montréalaise loués 
à Ship et à son épouse. 

En juillet 1962, on retrouve son nom 
pour une dernière fois dans la chroni­
que policière. Quinze ans ont passé de­
puis ses démêlés avec Pax Plante. Le 
monde a changé, Montréal aussi. Harry 
Ship est copropriétaire d'une boite de 
nuit bien connue, Le Sahara, où se pro­
duit la célèbre et scandaleuse danseuse 
du ventre Fazzia Ahmir, à qui la police 
des moeurs a fait bien des misères. Har­
ry n'est plus, selon La presse, l 'homme 
fort de l'Ouest de la ville. Le 17, peu 
après minuit, un inconnu a fait irrup­
tion dans la place, a dégainé une arme 
et s'est permis de blesser Ship aux jam­
bes de deux coups de revolver. On a ma­
nifestement voulu lui servir un quel­
conque avertissement. Fini la night­
life, on ne la fait pas deux fois à Harry, 
il ne sortira jamais plus de l'ombre. 

DIMANCHE PROCHAIN 
Le motard 

s'en va-t-cn guerre 
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Brian Mulroney prévient les Albertains : 
«Avec le NON, plus de Sénat triple-E» 

PHOTO PC 

Le premier ministre Brian Mulroney a beau atteindre des sommets 
d'impopularité, il se trouvait des Albertains désireux de faire 
autographier leurs affiches du OUI, hier, à Lloydminster, où il clô­
turait sa campagne référendaire. 

«C'est mieux que rien, 
et puis ce sera fini » 

M A R I E - C L A U D E LORTIE 

LLOYDMINSTER, Alberta 

• Pour clore sa campagne réfé­
rendaire en Alberta hier, Brian 
Mulroney a joué sur la corde la 
plus sensible, dans ce coin de Ca­
nada. Si vous votez N O N , a-t-il 
dit aux Albertains, vous pouvez 
dire adieu à votre Sénat triple-E 
pour des décennies. 

Le premier ministre a aussi lan­
cé une attaque tous azimuts con­
tre le chef du Reform Party, Pres­
ton Manning, principal porte-
parole du N O N dans cette région 
et, surtout, principal adversaire 
politique des conservateurs. 

C'était la première fois que M. 
Mu l roney consacrai t tant de 
temps à M. Manning, Q u ' i l se plai­
sait jusque là à ridiculiser, rappe­
lant que l'homme « n ' a jamais été 
élu margu i l le r de pa ro i sse» . 
Même au Manitoba, autre terrain 
fertile pour ce parti de droite, M. 
Mulroney avait préféré laisser le 
sujet de côté. 

« S i vous votez N O N , vous tuez 
le Sénat triple-E et on sera de re­
tour à la case départ, avec les sé­
nateurs nommés», a déclaré d'en­
trée de jeu le premier ministre, 
hier matin, durant une entrevue à 

l'une des radios privées les plus 
écoutées d'Edmonton. 

C'est l'Alberta qui a mené la 
bataille pour le triple-E durant les 
négociations constitutionnelles, 
faisant de cette réforme une con­
dition sine qua non à toute enten­
te incluant le droit de veto du 
Québec sur les réformes institu­
tionnelles. 

Le premier ministre a ensuite 
répété le message devant une fou­
le d'environ 500 personnes ré­
unie dans un collège de Lloyd­
minster, ville pétrolière d'envi-

.ron 17 000 habitants située à la 
frontière entre l'Alberta et la Sas­
katchewan. Le premier ministre 
de la Saskatchewan Roy Roma-
now était à ses côtés, dans ce 
comté solidement conservateur, 
représenté par le ministre des Fi­
nances, Don Mazankowski. 

« I l s vous auront eu pour des 
décennies et des décennies», a dé­
claré M. Mulroney avant de s'en 
prendre directement à M. Man­
ning, qui devra être tenu respon­
sable, dit-il, de la perte du trîple-E 
en cas d'une victoire du N O N . 

M. Mulroney a aussi cité un ar­
ticle publié dans le Globe and 
Mail de vendredi, qui rapporte 
que M. Manning avait l'intention 
d'appuyer l'accord de Charlotte-
town avant d'être découragé par 

l'exécutif de son parti et un son­
deur américain. 

«Reviens, Preston...» 
11 n'en fallait pas plus pour que 

M. Mulroney dénonce le manque 
de principes du leader réformiste 
et se moque de lui en public en 
faisant référence à ses antécé­
dents religieux. «Reviens, Pres­
ton, viens te repentir», a-t-il lan­
cé, pour le plus grand plaisir de la 
foule qui riait aux éclats. Lloyd­
minster est un des bastions les 
plus solides des conservateurs en 
Alberta. 

M. Mulroney s'est aussi attaqué 
à M. Manning en expliquant que 
celui-ci était «malhonnête» d'ap­
peler l'entente de Charlottetown 
«l'entente Mulroney». Selon lui, 
M. Manning essaie d'exploiter 
son impopularité à des fins basse­
ment politiques tout en faisant fi 
de la menace à l'unité que pose le 
N O N . 

« I l essaie de flatter les instincts 
primaires de la société», a déclaré 
M. Mulroney, qui a reçu l'appui 
de M. Romanow à cet égard. 
«C'est tout autant l'entente Ro­
manow, l'entente Getty, l'entente 
Bourassa ou l'entente C l a r k » , 
ont-ils déclaré. 

M. Romanow, lui, a carrément 
demandé à M. Manning de faire 

M A R I E - C L A U D E LORTIE 

LLOYDMINSTER. Albert» 

• Assis dans son fauteuil rou­
lant, blessé à une cheville, des 
sanglots plein la voix, le ministre 
de l'Agriculture, Bill McKnight, a 
invité tout le monde hier à ne pas 
laisser tomber la campagne avant 
lundi soir. 

Brian Mulroney a mangé un 
sandwich au rosbif, en plein mi­
lieu d'un gymnase, en compagnie 
de Roy Romanow, assis à une ta­
ble décorée de ballons rouges et 
blancs. 

La mairesse a récité une prière 
pour le Canada devant une foule 
des plus sages, tète penchée. 

Don Mazankowski a eu droit à 
un vibrant hommage de ses pairs, 
alors qu'un veil homme, dans le 
fond de la salle, portait une cas­
quette sur laquelle on pouvait lire 
«Mazankowski country». 

Ainsi s'est terminée la campa­
gne référendaire de Brian Mulro­
ney, hier, à Lloydminster, en A l ­
berta, dans un immense collège 
perdu au milieu des prairies. 

Assis dans les estrades, dans le 
fond de la salle, quatre jeunes dis­
cutent. Le référendum est à la 
porte, c'est leur avenir qui est en 
jeu leur ont dit les politiciens de­
puis cinq semaines. 

Deux d'entre eux voteront 
O U I , un votera N O N et l'autre 
n'est toujours pas décidé, mais 
semble bien pencher vers le 
N O N . 

« Je vais décider bientôt » , expli­
que Kent Fleming, 24 ans. «Fran-

Ceux qui votent 

Jeff Whyte, 20 ans 
chement, c'est mieux que rien 
cette entente, et puis ce sera 
fini » , réplique Jeff Whyte, 20 ans. 
«Mulroney n'a rien à voir avec 
cette entente, il ne faut pas y pen­
ser. C'est une bonne entente», a-
joute Anna Classen, 19 ans. «Cet­
te entente, elle n'est pas bonne 
pour nous, elle n'est pas bonne 
pour le Québec qui s'apprête à la 
rejeter de toute façon. Alors, je 
dis non» , réplique Ryan Fleming, 
23 ans. 

«C'est terrible d'être un groupe 
d'amis avec des idées si différen­
tes, ajoute Anna, ça fait trois 
jours qu'on s'engueule.» 

Ces jeunes, pour la plupart étu­
diants, savent que le débat consti­
tutionnel ce n'est pas du vide, que 
quelque part, ces interminables 
discussions rejoindront leurs vies, 
leurs emplois. Ils le savent, c'est 
pour cela qu'ils sont venus enten­
dre M. Mulroney, disent-ils. 

Mais durant toute la campagne, 
aucun politicien n'est venu les 
chercher. Ils trouvent que M. Ro­
manow n'a pas le cerveau d'un 
premier ministre. Ils n'aiment 
pas M. Mulroney. 

Les politiciens n'ont tellement 
rien eu à voir avec leur choix ré­
férendaire que Joe Clark est le po^ 
liticien préféré de l'indécis qui 
penche pour le N O N et Trudeau 
est le politicien préféré des deux 
tenants du O U I ! ! ! 

Autres points de convergence: 
ils devront déménager de Lloyd­
minster pour trouver l'emploi 
qu' i ls veulent; ils disent tous 
qu'ils votent, que ce soit O U I ou 
N O N , pour garder le Québec 
dans la confédération; et tous ont 
très peur de Preston Manning. 

PHOTO REUTÊf? 

Un partisan du NON distribuait sa littérature constitutionnelle aux passants, en bordure 
d'une artère achalandée de Vancouver, hier après-midi. Sans doute indécis, mais pressé, ce 
cycliste a saisi le feuillet sans même défaire ses cale-pied. 

Une défaite du OUI ne sera pas qu'un 
accident de parcours, avertit Parizeau 

M A R I O F O N T A I N E 

• Les premiers ministres Brian 
Mulroney et Robert Bourassa de­
vront porter la responsabilité du 
rejet de l'entente de Charlotte-
town, et ne pourront s'esquiver 
aussi facilement qu'ils en don­

nent l'impression depuis quel­
ques jours. 

lacques Parizeau verra à ce 
qu'il en soit ainsi advenant une 
victoire du N O N au référendum 
de demain, a-t-il averti hier. La 
campagne référendaire a en effet 
monopolisé les énergies du gou­
vernement fédéral et des gouver­
nements provinciaux au cours des 

« C'est une entente 
encore à négocier» 
• Pour Pascal Michaud, l'en­
tente de Char lot tetown est 
«une entente encore à négo­
cier». 

Vo i l à la première raison 
pour laquelle ce jeune Mont­
réalais du quartier Côte-Saint-
Paul, étudiant au collège Jean-
de-Brébeuf, votera N O N au ré­
férendum. 

«L'entente, dit-il, ce n'est en 
grande partie vraiment rien de 
concret. La moitié de ce qu'on 
y trouve est un petit peu nébu­
leux et on ne sait pas trop où 
ça peut conduire. C'est peut-
être clair pour les politiciens 
mais pas pour moi. De toute 
façon, avec des négociations à 
11 ou 17, ça ne me semble pas 
évident que le Québec peut ar­
river bien souvent à tirer son 
épingle du jeu.» 

Pascal Michaud vient tout 
juste de célébrer son 18e anni­
versaire de naissance et, par ce 
fait, l'acquisition de son droit 
de vote. Il n'a absolument au­
cun souvenir du référendum 
de 1980. «l'avais cinq ans à 
cette époque, soul ignc- t - i l . 
Tout ce que je sais de ce réfé­
rendum, je l'ai appris dans mes 
cours d'histoire. J'ai vu aussi 
quelques fois René Lévesque 
dans des émissions d'affaires 
publiques disant presque en 
larmes: «Alors , c'est à la pro­
chaine fois!» 

L'étudiant a toutefois suivi 
de plus près le débat référen­

daire de 1992. Avec tout le cal­
me qui semble le caractériser, 
il parle sans difficulté de plu­
sieurs des éléments de l'enten­
te de Charlottetown, soupe­
sant leurs «ver tus» et leurs 
«faiblesses». 

« C e que je trouve vraiment 
formidable dans cette entente-
là, fait-il remarquer, c'est ce 
qu'elle accorde aux autochto­
nes: on ne leur a rien ou pres­
que rien donné pendant long­
temps, mais cette fois, il me 
semble qu'ils s'en tirent très 
bien.» 

Pascal Michaud dit toutefois 
estimer que le gouvernement 
fédéral s'est réservé une trop 
grande part du morceau au 
chapitre du partage des pou­
voirs et que la notion de socié­
té distincte de même que le 
droit de veto ont été passable­
ment trop dilués. « C e sont des 
points de l 'entente que je 
n'aime pas», note-t-il. 

Quant à la souveraineté du 
Québec, le jeune homme con­
fie qu'il n'y tient pas absolu­
ment: « L e Canada est quand 
même un beau pays, d' i l y 
avait un moyen d'arriver à une 
entente et de faire en sorte que 
tout le monde serait heureux, 
je préférerais ne pas briser le 
Canada. Mais si le Québec et le 
Canada anglais doivent conti­
nuer à se chamailler et à ne pas 
être capables de s'aimer, c'est 
comme dans un couple: il vaut 
mieux qu'ils se séparent...» 

dernières six semaines, en plus de 
coûter environ un demi-milliard 
de dollars aux contribuables du 
Québec et du reste du Canada. 

«Dans la mesure où le Canada 
vote N O N , M. Mulroney va avoir 
à prendre une sorte de jugement 
sur le concept de base de cette en­
tente. Qu' i l soit répudié, c'est évi­
demment une sanction très sévè­
re pour l u i » , a déclaré M. Pari­
zeau devant 200 partisans de sa 
circonscription de l'Assomption. 

Robert Bourassa ne pourra lui 
non plus s'en laver les mains, a 
poursuivi le leader souverainiste: 
il a souvent été averti des consé­
quences de ses gestes au moment 
des négociations ayant mené à 
l'accord de Charlottetown. C'est 
lui, de plus, qui a décidé d'amen­
der la loi 150 pour que le référen­
dum ne porte plus sur la souverai­
neté mais sur le contenu de l'en­
tente, rappelle M. Parizeau. 

Selon son adversaire du N O N , 
« M . Bourassa se cherche des pis­
tes d'atterrissage depuis deux, 
trois jours», et prétend que ça ne 
l'affecte pas trop. Contrairement 
à ce que le premier ministre vou­
drait laisser croire, une défaite du 
O U I ne sera pas qu'un incident 
de parcours, affirme lacques Pari­
zeau, selon qui le premier minis­
tre ne pourra pas se libérer de sa 
responsabilité. 

M. Parizeau rêve de mettre les 
problèmes constitutionnels de 
côté au lendemain du référen­
dum, pour que les énergies se 
concentrent sur des questions de 
pain et de beurre. Il entend du 
reste talonner Robert Bourassa à 
ce sujet: « O n ne lui demande pas 
de miracles, on lui demande de 
s'occuper d'économie». Et si le 
premier ministre fait preuve 
d'hésitation dans son effort de re­
lance, « o n va tenter de le ren-
chausscr un peu», promet l'an­
cien ministre des Finances. 

M. Parizeau avait limité ses ac­
tivités à deux brèves apparitions 
dans son comté hier. Ses parti­
sans tout autant que lui savou­
raient la publ icat ion de deux 
nouveaux sondages donnant une 
confortable avance au N O N . Le 
chef du PQ les a toutefois enjoint 
de ne pas s'endormir sur cette 
avance et de maintenir le rythme 
jusqu'à la fermeture des bureaux 
de scrutin. 

cesser ces publicités télévisées qui 
parlent de «l'entente Mulroney». 
« M . Manning, faites cesser ces 
publicités, élevez-vous au-dessus 
de votre parti, mettez le Canada 
en premier!», a-t-il hurlé. 

M. Mulroney est aussi revenu 
hier sur un autre argument réfé­
rendaire de M. Manning, qui pré­
dit un moratoire constitutionnel 
en cas d'une victoire du N O N . 

« E t qu'arriverait-il si M. Man­
ning s'était complètement trom­
pé et que ceci n'amenait pas une 
période de sérénité mais qu'à la 
place, le Québec venait cogner à 
la porte du Canada pour deman­
der l'indépendance? Ça, ça veut 
dire une très grande période de 
négociations», a expliqué le pre­
mier ministre. 

Car M. Mulroney est revenu sur 
cette menace d' indépendance 
québécoise, qui a été au coeur de 
toute sa stratégie référendaire de­
puis le début. Hier, il a donc pré­
venu les Albertains que M. Pari­
zeau se servirait d'un N O N pour 
faire avancer sa démarche indé­
pendantiste. En votant N O N , 
vous deviendrez des victimes de 
«l 'arnaque» de M. Parizeau, leur 
a-t-il expliqué. « Il vous dira merci 
à vous tous, à travers le pays, qui 
pensiez que vous disiez seulement 
N O N à Charlottetown.» 

. . . . . . . . . . . 

de campagne 
Un mauvais 
« minestrone » 
GÉRALD L E B L A N C 

• Il y avait 160 chaises dans la 
grande salle du Buffet Louis-
Quinze, un restaurant de la rue 
Jean-Talon dans la Petite Italie. 
C I O par ci et C I O par là, on se 
saluait dans la langue de Dante 
comme il convient entre Italo-
Montréalais. 

Ce qui surprenait cependant 
c'était la grande banderolle épin-
glée au dessus de la table des ora­
teurs: Les ItalO'Ouébécois et le 
NON. Pas «pour le N O N » , juste 
«et le N O N » , comme pour affir­
mer que les Italiens ont eux aussi 
le droit de participer au débat, de 
regarder les deux côtés de la mé­
daille. 

Les plus grosses légumes 
étaient ailleurs, avec Brian Mul­
roney au rally des groupes ethni­
ques pour le O U I en ce jeudi soir, 
mais il commençait à y avoir de 
moyennes légumes avec Michel 
Bourdon et Louise Harel, les na­
tionalistes du N O N . 

La rencontre était présidée par 
Umberto Di Genova, un ancien 
commissaire de la CÊCM et les 
orateurs se nommaient Raphael 
Delli Gatti, le président de la FI-
LEF, Vittorio Capparelli, conseil­
ler muncipal de Montréal, et Giu­
seppe Scortino, avocat connu du 
bureau de feu Bernard Mergler. 

Même si on ne comprend pas 
tout, c'est toujours agréable d'en­
tendre des Italiens parler de poli­
tique, avec leur langue chantante 
et leurs éclats de voix, leurs mimi­
ques désespérées et leurs gestes 
démesurés. C'est Scortino qui a 
eu le plus de succès en comparant 
l'accord de Charlottetown à un 
mauvais «minestrone». 

Parmi les 80 auditeurs, une sal­
le moitié vide ou moitié pleine, 
on retrouvait Marco Micone, pro­
fesseur et dramaturge, un des ra­
res Italo-Québécois à avoir milite 
pour le O U I à la souveraineté 
dans le référendum de 1980. « E n 
80, je recevais des appels mena­
çants. Le gros changement c'est 
qu'on peut maintenant s'afficher 
pour le N O N sans risquer de se 
faire ostraciser.» 

La campagne 

L E S V E D E T T E S 

• Jacques Parizeau partici­
pe à une assemblée publi­
que avec la communauté ar­
ménienne en compagnie de 
Louise Harel, d'André Bou-
lerice et Bernard Landry au 
3401, O l i v a r - A s s e l i n , à 
Montréal, à 13 h. 
• Robert Bourassa assiste à 
l'arrivée d'un défilé parti­
san au Buffet Rizz. 6630 Jar-
ry Est, à St-Léonard. 

R A D I O / T É L É 

• La radio de Radio-Canada 
présente deux émissions 
consacrées au référendum: 
de 9h 12 à 11 h, «Dimanche 
magazine» réunira 12 per­
sonnes de divers milieux et 
de toutes les provinces ca­
nadiennes pour discuter 
constitution; de 12h04 à 
13h, une émission spéciale 
fera le bilan de la campagne 
référendaire. 
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L'église 
Saint-Vincent-Ferrier 

G U Y 
P I N A R D 

ma 

epuis 28 ans, Louis 
Aucoin est cure de 

la paroisse S a i n t - V i n ­
cent-Ferrier. Lors de s i 
nominat ion dans cette 
paro isse du qua r t i e r 
Vi l leray. il arrivait de la 
cathédrale Marie-Reine-

du-Monde. Ft seconde par plusieurs vi­
caires. Mgr Aucoin pouvait même à 
l'occasion sortir ses fusains pour laisser 
libre cours à son talent créateur. 

Mais c'était en 1964, et depuis lors la 
situation a change considérablement. 
Aujourd'hui, «je suis cure, vicaire, sa­
cristain, secretaire, téléphoniste, admi­
nistrateur, cuisinier. ... et psychologue 
plusieurs fois par jour!», disait-il ré­
cemment le plus sérieusement du mon­
de. Et il aurait pu ajouter «guide», car 
nul ne peut parler de son église avec 
plus de chaleur et de compétence que 
lu i ! I n sa compagnie, on découvre des 
elements qui avaient échappé à un pre­
mier examen, et on apprend un tas de 
deui ls sur celte étonnante église restau­
rée en 1974 grâce â un P1L, ces pro­
grammes d'initiative locale que les libé­
raux de Pierre Elliott Trudeau avait 
imagines pour combattre le chômage, 
une restauration fort bien réussie puis­
que seules la chaire accrochée â la pre­
miere colonne, du côté gauche, et quel­
ques statues en ont paye le prix. 

La construct ion 
La paroisse Saint-Vincent-Ferrier fut 

érigée canoniquement le 29 novembre 
1919 par Mgr Paul Bruchési et couvrait 
un territoire détaché de la paroisse 
Sainte-Cécile. 

L'église Saint-Vincent-Ferrier occupe 
un terrain délimité par les rues larry et 
Drolet, une ruelle à l'arriére et l'avenue 
Henri-|ulien à l'ouest. Ce terrain est 
formé des sous-lots 1523 à 1538. P. 
1539, 1560. 1564 à 1579. et P. 1580 du 
lot 2643 de la paroisse cadastrale de 
Sa in t -Lauren t . Acheté le 26 janvier 
1920 de la Corporation épiscopale de 
Montréal (l 'archevêché), le terrain me­
sure 165 pieds de largeur sur 326.5 de 
profondeur. 

Pendant la première décennie de son 
existence, les paroissiens assistèrent aux 
exercices religieux dans une chapelle-
école construite en 1920 et 1921 par 
l'entrepreneur Hormidas Bergeron se­
lon des plans de l'architecte loseph 
Henr i Caron. Cette chapelle de 48 pieds 
sur 95 fut agrandie en 1925 par une ral­
longe de 58 pieds de largeur sur 40 de 
profondeur dessinée par Caron et bâtie 
par l 'entrepreneur loseph Marcotte. 

Cette chapelle fut démolie en 1965. 
Elle se trouvait sur le terrain vague qui 
jouxte l'église à l'arrière. Ce terrain de 
105 pieds de façade, avenue Henri-Ju­
lien (ou rue Drolet) sur 165 de profon­
deur serait sur le point d'être vendu 
pour la construction d'unités de loge­
ments. 

La construction du presbytère a pré­
cédé celle de l'église de quelques an­
nées. En effet, le presbytère fut cons­
t ru i t en 1926 et 1927 au coût de 
38200$ par l'entreprise générale G i ­
rard et Chauvin, selon des plans de 
l'architecte | .A. Grisé. Dessiné par J . E . 
Bouchard, le garage à l'arrière du pres­
bytère fut ajouté â l'automne de 1928. 

L'église est une oeuvre de l'architecte 
Ludger Lemieux. Engagé le 16 mai 1929 
pour tracer les plans et assurer la sur­
veillance générale des travaux, il remit 
ses plans en janvier 1930, et le contrat 
de construction fut octroyé à l'entrepri­
se générale Alphonse Gratton et fils li­
mitée le 6 février 1930. Les travaux dé­
butèrent le 10 avril 1930, et Mgr A l ­
phonse Deschamps procéda à la pose et 
à la bénédiction de la pierre angulaire 
le 1 e r juin suivant. L'inauguration offi­
cielle de l'église eut lieu le 20 septembre 
1931, trois semaines après la fin des tra­
vaux, mais la bénédiction solennelle 
par Mgr Georges Gauthier n'eut lieu 
que le 29 novembre suivant. L'orgue 
Casa va nt a quatre claviers n'était pas 

encore installe, et sa bénédiction fut re­
portée au 22 mai 1932. En f in , les cinq 
cloches coulees aux ateliers Paccard de 
France furent achetées au coût de 
23440 $ selon une résolution adoptee le 
3 novembre 1946. Elles furent bénies le 
26 octobre 1947 et se trouvent dans la 
tour est. 

Analyse architecturale 
Sans compter le balcon qui se projet­

te de 16.5 pieds à l'avant de la façade, 
l'église mesure 222 pieds de profon­
deur. Sa largeur est de 90 pieds en faça­
de. 114 pieds au «transept», et 107 
pieds au chevet plat. L'arête faitière du 
toit de la partie centrale de l'église cul­
mine a 72 pieds du niveau de la rue, 
tandis que chacun des deux clochers at­
teint une hauteur de 141 pieds, en ex­
cluant la croix en fer forgé. 

Le presbytère mesure 38 pieds de lar­
geur sur 62 de profondeur, et il est relié 
a l'église par un corps de liaison de 22 
pieds île largeur. Le presbytère com­
prend un sous-sol, un rez-de-chaussée et 
deux étages. Un garage de 23 pieds sur 
24 complete l'ensemble. 

L'église repose sur des assises en blocs 
de calcaire bossé dont les plus gros font 
14 pouces sur 36. Les murs sont en cal­
caire gris bossé ou bouchardé fin. La 
pierre bouchardée fin domine en faça­
de mais elle est réservée aux ornemen­
tations et aux encadrements de fenêtres 
dans les trois élévations. Le sommet des 
clochers est revêtu de cuivre patiné. Le 
grès et la brique de couleur chamois re­
vêtent les murs du presbytère. 

Pour concevoir l'église Sa in t -V i n ­
cent-Ferrier, Lemieux s'est inspiré du 
style néo-Renaissance italienne qui pré­
valait à l'époque, au terme d'une pério­
de où le néo-gothique avait nettement 
dominé dans la construction des égli­
ses. 

La façade est parfaitement symétri­
que, bien proportionnée et comprend 
trois parties: la partie centrale avec un 
magistral arc en plein cintre qui est en 
saillie de 36 pouces par rapport au mur 
principal, et un clocher de chaque côté. 

Au fond de l'arc en plein cintre en 
pierre de taille bouchardée se trouve le 
principal de l'ornementation de la faça­
de, partagée en trois registres. Le pre­
mier registre comprend les trois portes 
d'entrée insérées au fond d'embrasures 
arquées de 36 pouces de profondeur 
également, et accessibles par un large 
escalier de 13 marches, lequel est enca­
dre de deux lampadaires en fer forgé à 
cinq branches. L'entrée principale est 
encadrée par deux colonnes galbées à 
chapiteau ionique orné d'un chérubin 
sculpté dans la pierre. Ces colonnes 
supportent un entablement qui sur­
monte les trois portes, et un fronton ar­
qué surplombe la porte du centre. Le 
deuxième registre comprend trois pai­
res de fenêtres géminées â arc en plein 
cintre qui retombent sur des pilastres 
ou des colonnes engagées à chapiteau 
dorique. Ces trois paires sont séparées 
par des pilastres devant lesquels se trou­
vent deux statues, une de saint Vincent 
Ferrier, et l'autre de saint Jean-Baptiste. 
Une moulure sculptée sépare ce registre 
du troisième, avec trois ouvertures à arc 
en plein cintre qui se découpent dans 
un fond en pierre bossée. La très grande 
fenêtre du centre est encadrée de deux 
minuscules ouvertures. Un pignon à 
denticules couronne cette travée. 

Chaque porte comprend deux van­
taux pleins en bois, surmontés de deux 
panneaux en bois dotés de pentures. 
L'imposte est en verre de couleur protè­
ge par un grillage rayonnant en fer for­
gé. 

Les deux clochers de forme rectangu­
laire sont identiques, sauf pour la porte 
surmontée d'une marquise en fer forgé 
qui conduit au sous-sol, et surmontée 
d'une fenêtre, contre trois fenêtres en 
escalier dans la tour de droite. Le fût du 
clocher en pierre de taille comprend 
trois ressauts en pierre bossée dans les­
quels on trouve les fenêtres rectangulai­
res soit, outre celles du premier niveau, 
trois en escalier à mi-hauteur, et trois 
au même niveau au sommet. U n enta­
blement en pierre bossée percé d'un 

L'église Saint-Vincent-Ferrier 

oculus dans chaque face sert d'appui au 
clocher lui-même recouvert de cuivre. 
Du clocher, on peut retenir l'arcature à 
trois arcades cintrées et jumelées (deux 
dans les faces latérales), les fleurons qui 
surmontent les antes à panneaux, le toit 

Le maitre-autel et son environne­
ment sont remarquables. On ne peut 
pas vraiment parler de baldaquin 
puisque les colonnes ne supportent 
aucun toit, mais elles sont néam-
moins imposantes. 
bulbeux à huit pans séparés par des 
moulures p roéminen tes , les quatre 
abat-son insérés dans une ouverture 
cintrée, la lanterne octogonale qui sur­
monte le toit, et la croix de couronne­
ment. 

Les trois autres faces de l'église sont 
en pierre de taille bossée. L'arrière nous 
donne une idée de ce que sera l'inté­
rieur. Grâce au chevet orné d'une croix 
en pierre de taille, on devine déjà la lar­
geur de la nef principale, même si le pi­
gnon du chevet est trompeur puisque le 
toit est voûté. Le toit plat de chaque 
côté indique ce que seront les bas-côtés. 
La partie la plus basse montre la volu-
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metric de l'arrière de la sacristie. Dans 
les murs longs, les fenêtres qui éclairent 
la nef sont dotées d'un arc en plein c in­
tre, tandis que les autres sont de forme 
rectangulaire. L'arc en anse de panier 
des fenêtres de la claire-voie présage — 
sans qu'on le sache — du type d'angles 
qui prédomine à l'intérieur. 

Le presbytère 
Le presbytère présente une architec­

ture dominée par ses lignes verticales 
amplifiées par l'utilisation de chaînes 
harpées en grès chamois aux angles et 
dans les pleins situés entre les travées 
de fenêtres. Le portique à colonnes pro­
filées dotées d'un chapiteau dorique 
forme un ressaut par rapport à un 
avant-corps limité au rez-de-chaussée. 
Deux lions sculptés dans le grès blanc 
montent la garde à l'entrée principale 
du presbytère (l'entrée des bureaux se 
trouve avenue Henri-Jul ien). La maison 
est couronnée d'un parapet en pierre et 
en brique, surtout remarquable dans sa 
partie centrale ornée d'une croix en 
bas-relief. O n appréciera aussi les me­
neaux qui séparent les grandes fenêtres 
en trois parties aux étages. 

Le corps de liaison propose deux 
t ra i ts c a r a c t é r i s t i q u e s : sa g r a n d e 
fenêtre à petits carreaux et un bas-relief 
représentant saint Jean-Baptiste. 

L'intérieur 
L'intérieur de cette église qui peut 

contenir 2400 personnes au parterre et 
dans ses jubés en étonnera plusieurs par 
son originalité. O n entre dans l'église 
par un narthex. À chaque extrémité du 
narthex, un escalier conduit aux deux 
jubés de l'arrière, celui du public, et ce­
lui où se trouve l'orgue Casavant. Du 
narthex, cinq portes s'ouvrent sur la 
nef; trois sont arquées comme celles 
qui s'ouvrent sur l'intérieur, et deux 
sont rectangulaires aux extrémités du 
mur arrière lambrissé de marbre riche à 
sa base. 

Quand on pénètre dans la nef, on est 
tout autant surpris par l'originalité des 
lieux que par la richesse de l 'ornemen­
tation. Ce ne fut pas toujours le cas ; 
l'iconographie permet de vérifier que 
l'ornementation polychrome et les toi­
les ne sont pas d'origine, car l'église 
était toute blanche lors de son inaugu­
ration. 

L'intérieur de l'église comprend sept 
travées de 24 pieds et 9 pouces, délimi­
tées par des colonnes reposant sur des 
socles octogonaux, avec chapiteau ioni­
que orné d'un chérubin du côté de la 

Quand cette photo fut prise le 22 février 1933, tout était blanc dans l'église. On remarquera 
aussi remplacement de la chaire accrochée à la première colonne du côté gauche, et aujour-
d nui disparue. On notera aussi les grillages pleine hauteur qui séparaient les jubés du choeur de 
la nef. Seule la partie arquée de ces grillages a été conservée, la partie inférieure étant rempla­
cée par une cloison de plâtre sur laquelle Charles-Albert Chabauty a peint un tableau. 
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nef. Trois de ces colonnes sont dans la 
nef, deux dans le transept et deux dans 
le choeur. Ces colonnes séparent aussi 
la nef principale des bas-côtes, et for­
ment une arcature à arcs en anse de pa­
nier. 

La voûte en plâtre en forme d'anse eh 
panier de la nef principale est accro­
chée à une charpente à pignon en béton 
par des tiges d'acier. Cette charpente en 
béton est recouverte du toit à arc en 
anse de panier. La voûte est ornée de 
tableaux sur toile marouflés sur plâtre 
réalisés par le peintre français Charles-
Albert Chabauty dans les années qui 
ont suivi l'inauguration. Ce dernier a 
réalisé ses oeuvres au sous-sol de l'église 
avant de les maroufler sur le plâtre. Ces 
toiles ont été restaurées en 1974 par le 
peintre Louis-Paul Perron et Mgr Au­
coin lors des travaux de restauration 
réalisés par la réputée entreprise René 
Henrichon et fils. Les toiles de la voûté 
illustrent la vie de Vincent Ferrier'. 
L'oeuvre magistrale du centre, qui re­
présente sa gloire, ou sa présence au 
ciel, est encadré par l'illustration de son 
ordination (dans le choeur) et de sa 
mort (â l'entrée). Les huit toiles de la 
claire-voie illustrent autant de miracles 
réalisés par ce saint homme qui naquit 
à Valence en 1350 et mourut à Vannes, 
en France, le 5 avril 1419. Son procès 
de canonisation énuméra pas moins de 
873, mais il en aurait réalisé plus de 
3000 de son propre aveu ! 

Chabauty a réalisé trois autres oeu­
vres. Au-dessus du maî t re -au te l , le 
grand tableau illustre ce qu'on considè­
re le plus grand — et aussi le plus dis­
cutable — des miracles de Vincent Fer­
rier, celui du couvent de Saint-Étienne, 
à Salamanque, en 1412. Les deux autres 
tableaux sont situés au-dessus des autels 
latéraux, et dans ces cas, ils sont peints 
plutôt que sur toile marouflée. Cette 
différence s'explique par le fait qu'à 
l'origine, un grillage pleine hauteur sé­
parait les jubés du choeur et de la nef. 
Seule la partie arquée de ces grillages a 
été conservée, la partie inférieure étant 
remplacée par une cloison de plâtre sur 
laquelle Chabauty a peint ces tableaux. 
Celui de gauche illustre la vénération 
de Marie, reine du monde, et celui de 
droite montre Jésus, alors qu'i l était un 
apprenti de Joseph. U n de ces tableaux 
porte les énigmatiques dates 1941-1948. 
Comme il n'a sûrement pas mis sept ans 
à peindre ce tableau, on peut se deman­
der si ces deux dates ne réfèrent pas à 
son oeuvre entière dans l'église. 

Les attributs particuliers de cette égli­
se sont nombreux. 

Les 13 vitraux en verre plombés et 
avec la partie supérieure en hémicycle 
ont été fabriqués par l'entreprise Hobbs 
Mfg Co. Ltd, et posés dès juillet 1931. 
Les fenêtres de la claire-voie sont en 
verre polychrome, mais sans motif pré­
cis. 

L ' aménagemen t des p laces dans 
l'église surprend également, avec un 
parterre et un jubé de chaque côté du 
maitre-autel, un jubé de chaque côté 
dans le «transept» si on peut appeler 
ainsi le léger enfoncement de 12 pieds 
dans le mur long, et deux jubés à l'arriè­
re, l'un étant réservé à l'orgue. 

Le couronnement du chevet à arc en 
anse de panier est orné de boutons de' 
rose et de chérubins â sa partie supé­
rieure. Cet arc magistral n'est pas sans 
rappeler une arche du proscenium. 

Le maitre-autel fabriqué par Carl i et 
Pctrucci est entièrement en marbre de 
Carrare blanc, tout comme les statues 
des saints Martyrs canadiens qui cou­
ronnent les huit colonnes doriques en 
marbre veiné aux couleurs douces. La 
partie basse du retable contient quatre 
mosaïques représentant les évangélis-
tes, tandis qu'une Dernière Cène est in­
corporée au tombeau. Une statue de 
saint Vincent Ferrier surmonte le reta­
ble. Les deux autels latéraux sont égale­
ment de marbre. 

La balustrade est impressionnante 
par la qualité et la diversité des marbres 
qui la composent. Des portes en grille 
de bronze ferment les trois ouvertures. 

Enf in , il ne faut pas oublier les six 
confessionnaux installés dans les «tran­
septs». Ces confessionnaux sont sculp­
tés dans le chêne et surmontés de pina­
cles. U n bas-relief représentant les clés 
de saint Pierre orne le tympan du fron­
ton arqué à base interrompue. 

SOURCES: paroisse Saint-Vincent-Ferrier: petit dé­
pliant intitule Eglise paroissiale Saint-Vincent-Ferrier, 
examen des plans de construction, procès verbaux 
des deliberations; et informations verbales fournies 
par le curé Louis Aucoin — Archevêché de Montréal: 
informations diverses concernant la paroisse Saint-
Vincent-Ferrier — Ministère des Affaires culturelles: 
dossier Eglise Saint- Vincent-ferrier — Communauté 
urbaine de Montréal. Service de planification du terri­
toire: Repertoire d'architecture traditionnelle - Les 
églises; et documents divers — Éditions Larousse: 
Grand dictionnaire encyclopédique Larousse — La 
Presse (2 juin 1950) : Mgr Deschamps a preside cette 
belle cérémonie — La Presse (30 novembre 1931 i : Bé­
nédiction dun temple a Villeray. 

REPÈRES 

N o m : église Saint-Vincent-Fer­
rier. 
Adresse : 8 I I 5 , avenue Henri-
Julien (presbytère). 
M é t r o : s ta t i on l a r r y , vers 
l'ouest rue larry. 

La nef et la voûte dans toute leur splendeur. 

Le texte original de ces articles est offert sous forme 
de livres (4 tomes) par les Éditions La Presse et par les 
Editions du Méridien, sous le titre Montréal, son his­
toire, son architecture. Renseignements: Guy Pinard 
au 285-7070. 
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Associated Press donne Clinton gagnant 

Tandis que Bill 
Clinton 
accompagnait au 
saxophone, hier, 
Bill Clancy, un 
agriculteur de 
Holland (Wisconsin) 
qui chantait «Oh 
Danny Boy», lors 
d'un dîner sur la 
ferme de ce 
dernier, George 
Bush manifestait 
son 
mécontentement 
après un coup raté 
lors d'une 
rencontre de 
soccer disputée en 
compagnie d'un 
groupe de Jeunes, à 
Montgomery, en 
Alabama. 
PHOTOS REUTER 

d'après AP et AFP 

WASHINGTON 

ill Clinton devrait l'emporter con­
fortablement le 3 novembre et les 

démocrates conserver la majorité dans 
les deux chambres du Congrès, contrô­
lant ainsi l'exécutif et le législatif pour la 
première fois depuis 1980, révèle une 
étude réalisée dans les 50 États améri­
cains et publiée hier par l'Associated 
Press. 

Elle montre qu'en dépit d'une remon­
tée récente, le président George Bush 
n'est en tête que dans quelques États et 
aurait besoin d'un miracle pour gagner. 
Le candidat indépendant Ross Perot ne 
l 'emporterait dans aucun État, même si 
lui aussi progresse dans les derniers son­
dages. 

L'étude de l'AP conduite auprès de res­
ponsables politiques et 
d'experts dans tout le 
pays crédite M. Clinton 
d ' u n e l a r g e v i c t o i r e 
dans 27 États et le Dis­
trict de Columbia. Soit 
l ' é q u i v a l e n t de 330 
grands électeurs, alors 
qu'il en faut 270 pour 
ê t r e élu p r é s iden t . Il 
mène d'une plus courte 
tê te d a n s hu i t au t res 
États (69 grands électeurs). 

M. Bush est donné gagnant dans huit 
États (61 grands électeurs), tandis que la 
course est trop serrée pour déterminer 
un vainqueur dans sept États (78 grands 
électeurs), tous des bastions républicains 
traditionnels dont le Texas et la Floride. 

La base solide de M. Clinton est cons­
truite dans l'État au plus grand nombre 
de grands électeurs (la Californie, 54), 
('Illinois (22) et les 10 États plus le Dis­
trict de Columbia remportés en 1988 par 
Michael Dukakis. A quoi il a ajouté l'Ar-
kansas dont il est gouverneur et le Ten­
nessee dont son colistier Al Gore est sé­
nateur. Il mène largement dans cinq des 
États de Nouvelle-Angleterre et de peu 
dans le sixième, le New Hampshire. Il est 
en tête dans une.partie des Rocheuses et 
dans les «gros» États comme le New jer­
sey, la Pennsylvanie, l'Ohio, le Michigan 
et le Missouri. 

Concernant le Congrès, démocrates et 
républicains ont une chance de gagner 
un ou deux sièges au Sénat (où les démo­
crates ont actuellement une majorité de 
57 contre 43). Là, les meilleures chances 
démocrates de gains sont en Californie, 
dans le Wisconsin, l'Oregon, New York, 
la Pennsylvanie et le New Hampshire; 
celles des républicains en Caroline du 
Nord, Caroline du Sud, Colorado et Wa­
shington. 

A la Chambre des représentants, les ré­
publicains pourraient gagner 20 à 30 siè­
ges mais, là aussi, la majorité démocrate 
(266 contre 166 dans la chambre sortan­
te) ne sera pas affectée. 

Toutefois, à 10 jours de l'élection pré­
s ident ie l le amér i ca ine , le président 

Bush mène 
dans huit États 

seulement 

George Bush se concentre sur les bas­
tions républicains, qu'il tente de conser­
ver en attaquant son adversaire démo­
crate Bill Clinton sur son programme, 
son bilan dans ['Arkansas et sa person­
nalité. Tous les sondages le donnent bat­
tu par M. Clinton, malgré une légère re­
montée. 

Dans ces conditions, M. Bush doit se 
battre pour éviter un raz-de-marée dé­
mocrate. Une seule solution, se replier 
sur des États qu'il aurait dû considérer 
comme acquis, et attaquer sans relâche 
son adversaire. En début de semaine, le 
président a effectué une tournée en train 
en Géorgie et dans les deux Caroline. Il a 
continué vendredi et samedi dans le 
Kentucky, et surtout la Floride, l'Alaba-
ma et la Louisiane, trois États du Sud 
conservateur qui lui avaient donné par­
mi ses meilleurs scores il y a quatre ans. 

Hier, M. Bush était sur le parking d un 
c e n t r e c o m m e r c i a l à 
Montgomery, la capita­
le de l'Alabama. La veil­
le, en Floride, il était 
venu signer une loi ren­
forçant l'embargo éco­
nomique contre Cuba. 
Cet te mesure ne peut 
que réjouir la commu­
nauté américano-cubai­
ne, très nombreuse dans 
le sud de la Floride, con­

servatrice et qui constitue un de ses plus 
fidèles soutiens. 

Aujourd'hui, M. Bush doit entamer un 
autre voyage de deux jours dans le Mi­
chigan, qui compte de nombreux « Rea­
gan-democrats », ces cols bleux démocra­
tes retournés par l'ancien président Rea­
gan au début des années 80. Il doit 
poursuivre par le Dakota du Sud et le 
Montana, deux petits États ruraux qui ne 
pèsent pas lourds dans l'issue du scrutin. 
Il ira ensuite au Texas, son État d'adop­
tion qu'il ne doit pas perdre. 

A l'opposé, le candidat démocrate Bill 
Clinton se permet de chasser sur ce qui 
constituaient des terres républicaines: 
Louisiane, Wyoming, Nevada et comté 
d'Orange en Californie notamment. 

M. Bush articule ses discours autour de 
trois thèmes. Il ironise sur le bilan de M. 
Clinton dans l'Arkansas, l'État dont il 
est le gouverneur et qui a toujours été un 
des plus pauvres de l'Union. «Le gouver­
neur a dit qu'il voulait faire pour l'Amé­
rique ce qu'il avait fait pour l'Arkansas, 
nous ne pouvons pas le laisser faire 
cela», lance-t-il à ses auditoires. 

Il critique également les propositions 
du candidat démocrate en affirmant 
qu'elles déboucheront sur des augmenta­
tions d'impôts. Il rythme surtout ses dis­
cours de dénonciations de la personnali­
té de M. Clinton, qu'il accuse de changer 
de position sur toutes les questions déli­
cates. « Nous allons gagner, ne laissez pas 
ces malheureux sondeurs vous dire ce 
que vous devez penser», dit-il aux Amé­
ricains qui doutent de plus en plus de sa 
victoire. 

Les combats se 
poursuivent en 
ex-Yougoslavie 
Associated Press 

SARAJEVO 

L es combats faisaient rage hier 
dans le nord et le centre de la 

Bosnie-Herzégovine, où les Musul­
mans devaient se battre sur deux 
fronts, face aux Serbes et aux Croa­
tes. 

À Belgrade, le président yougos­
lave Dobrica Cosic, favorable à une 
politique de réconciliation, a par 
ailleurs annoncé que des élections 
législatives fédérales «décisives» 
auraient lieu le 20 décembre. 

Des élections anticipées (proba­
blement présidentielle et législati­
ves), devraient en principe avoir 
lieu le même jour en Serbie, avec 
l'espoir des pacifistes de voir le pré­
sident serbe Slobodan Milosevic, 
partisan d'une ligne «dure» et na­
tionaliste, se faire battre. Un scru­
tin local est prévu le 13 décembre 
dans l'autre république constituti­
ve, le Monténégro. 

Dans le parlement fédéral sor­
tant, les socialistes serbes de M. Mi­
losevic et leurs alliés radicaux dis­
posent d'une majorité d'environ 80 
-bien qu'ayant obtenu moins de la 
moitié des voix. «Les électeurs dé­
cideront non seulement qui dirige­
ra le pays, mais détermineront aus­
si le destin des peuples de Serbie et 
du Monténégro», a affirmé M. Co­
sic. 

Pour le premier ministre Milan 
Panic, « il y a plus de risque à retar­
der les élections qu'à les organiser» 
et il a appelé tous les partis à y par­
ticiper. Sinon, jugent les deux hom­
mes, les élections pourraient se fai­
re «dans la rue», c'est à dire avec 
une guerre civile. L 'opposi t ion 
craint que le découpage favorise de 
nouveau une victoire des socialis­
tes, en dépit de l'institution de la 
proportionnelle. Selon le journal 
«Borba» de Belgrade, les partis 
d'opposition devraient se réunir 
lundi pour décider de leur partici­
pation ou non. 

Le commandant des forces ar­
mées bosniaques, Scfcr Halilovic et 
les dirigeants du Conseil de défense 
croate -pricipale milice croate- ont 
ordonné la fin des hostilités, selon 
la radio Croate. Sefcr Halilovic 
avait lancé un appel similaire il y a 
trois jours, sans succès. 

Coup d'État au Tadjikistan 
Agence France-Presse 

MOSCOU 

es p a r t i s a n s de l ' ex -p ré s iden t 
Rakhmon Nabiev ont repris le 

pouvoir à Douchanbé hier à l'occasion 
d'un coup d'État destiné, ont-ils dit, à dé­
barrasser le Tadjikistan (Asie centrale) 
de l'influence des fondamentalistes mu­
sulmans et à restaurer l'ancien régime 
communiste. 

Mais le récit de la façon dont les fidè­
les de M. Nabiev se sont emparés des 
principaux bâtiments gouvernementaux 
demeure incomplet, tandis qu'après une 
journée de violences, il n'était pas facile 
de déterminer qui dirigeait désormais 
cette république. 

Les agences de presse russes indiquent 
que les forces favorables à Rakhmon Na­
biev sont entrées à Douchanbé tôt hier 
matin et ont conquis en quelques heures 
le palais présidentiel, le parlement ainsi 
que les organes de presse et les centres de 
communications-clés. L'agence Interfax 
a annoncé qu 'après plusieurs heures 
d'échanges de tirs dans le centre-ville, les 
rebelles s'étaient assurés le contrôle total 
de Douchanbé, mais que des personnes 

continuaient à être tuées ou blessées 
dans les combats en banlieue. 

Le ministre russe de la Défense, le gé­
néral Pavel Gratchev, a, de son côté, 
donné l'ordre aux troupes russes basées à 
Douchanbé de rester neutres. Un porte-
parole du ministère de la Défense à Mos­
cou a, néanmoins, confirmé que les sol­
dats russes avaient pris le contrôle du 
principal aéroport de la ville. Ce respon­
sable a dit qu'il s'agissait ainsi de faire en 
sorte que l'aéroport demeure ouvert afin 
d'évacuer de la capitale tadjikc, le cas 
échéant, les civils russes. 

M. Safarali Kendjaiev, un des princi­
paux alliés de M. Nabiev et ex-président 
du parlement, est intervenu à la radio et 
à la télévision d'État pour déclarer que le 
pouvoir serait remis aux anciennes auto­
rités tadjikes renversées par l'opposition 
début septembre après avoir été, dès le 
printemps, obligées de composer avec 
elle. M. Kendjaiev, qui s'est exprimé à la 
télévision en compagnie du comman­
dant des forces pro-Nabiev déployées 
dans la ville méridionale de Kouliab, a 
dit que «le gouvernement qui existait 
jusqu'en mai de cette année serait restau­
ré», selon ITAR-TASS. 

Mais, dans des déclarations à l'agence 

ITAR-TASS, M. Kendjaiev a tenu des 
propos diamétralement opposés puis­
qu'il a affirmé que les forces pro-Nabiev 
«ne revendiquaient pas le pouvoir» et 
qu'il avait même téléphoné au président 
par intérim Akbarsho Iskandarov - qui 
avait remplacé M. Nabiev - pour lui of­
frir de poursuivre son travail. 

Rakhmon Nabiev avait été premier se­
crétaire du parti communiste du Tadji­
kistan sous Léonid Brejnev, avant d'être 
limogé au début de la perestroïka. Con­
nu pour ses positions conservatrices, il 
avait été élu au suffrage universel en no­
vembre 1992. Mais, dès le printemps der­
nier, il avait été contraint par l'opposi­
tion à une série de compromis, du départ 
de M. Kendjaiev à l'entrée de leaders de 
l'opposition au gouvernement. 

La république a été gouvernée depuis 
par une coalition fragile de groupes «dé­
mocratiques», nationalistes et islamistes 
dont le seul point d'entente était leur 
hostilité à M. Nabiev. On ignorait hier 
encore quel était le sort de M. Iskanda­
rov. M. Kendjaiev a, pour sa part, assuré 
à Interfax que le président renversé se 
cachait dans le bâtiment du ministère de 
l'Intérieur. 

Les nouvelles sanctions indignent Cuba 
d'après Reuter et AFP 

LA HAVANE 

J urant de défendre le socialisme jus­
qu'à la mort, Cuba a déclaré hier que 

le renforcement de l'embargo économi­
que des États-Unis éliminait dans l'im­
médiat toute possibilité de compromis 
avec Washington. 

Les agences de presse et les journaux 
ont traité par le mépris le texte de loi, 
signé vendredi par le président Bush. 
«Nous n 'al lons pas abandonner . Nos 
rangs sont plus resserrés que jamais», 
écrit Granma, l'organe du Parti commu­
niste dans un éditorial. «Nous, révolu­
tionnaires préférons mourir cent fois» 
plutôt que d'abandonner le socialisme à 
Cuba, ajoute le journal qui cite les pro­
pos tenus par Fidel Castro le mois der­
nier. 

L'agence de presse locale AIN ajoute 
auc les dernières sanctions imposées par 
Washington serviront de leçon à ceux 
qui croyaient que Cuba pouvait parvenir 
à un accord avec les États-Unis en faisant 
des concessions politiques. 

La loi sur la démocratie cubaine (Cu­
ban Democracy Act), signée vendredi 
par le président Bush, interdit aux filia­

les étrangères des sociétés américaines 
de traiter avec Cuba. Elle interdit aussi 

Eour six mois les ports américains aux 
ateaux qui font du commerce avec l'île. 

Cette loi donne d'autre part au président 
américain le pouvoir de suspendre l'aide 
économique et les ventes d'armes aux 
pays qui aident Cuba. 

Le texte stipule que la politique améri­
caine doit avoir pour objectif «une tran­
sition pacifique vers la démocratie à 
Cuba par l'application scrupuleuse de 
sanctions dirigées contre le régime de 
Castro, et par le soutien au peuple cu­
bain». «Cette loi sur la démocratie cu­
baine renforce notre embargo. Elle accé­
lérera la fin inévitable de la dictature cu­
baine de Castro», a déclaré George Bush. 

Mais la Communauté européenne, le 
Canada, le Mexique et d 'autres pays 
d 'Amér ique la t ine , qui ont tous des 
échanges économiques avec La Havane, 
ont protesté contre cette mesure en affir­
mant que c'était une tentative grossière 
des États-Unis d'imposer leur politique 
commerciale. A la Havane, des responsa­
bles cubains ont pour leur part déclaré 
vendredi que le renforcement de l'em­
bargo pourrait avoir un effet boomerang 
négatif pour Washington. 

«Ce sera négatif pour nous économi­

quement , mais d 'un a u t r e côté, cela 
pourrait avoir un effet politique positif 
pour Cuba sur la scène internationale», 
a dit un responsable du ministère cubain 
des Affaires étrangères. L'ambassadeur 
cubain aux Nations unies, Alcibiades Hi­
dalgo, a pour sa part déclaré que cette 
mesure pourrait renforcer la position de 
Cuba lors du prochaine débat de l'As­
semblée générale de l'ONU sur l'embar­
go économique américain. 

Le renforcement de l'embargo a égale­
ment été salué par le candidat démocrate 
à la présidence, Bill Clinton. «Aujour­
d'hui est un jour important dans la lutte 
pour la démocratie à Cuba », a déclaré le 
gouverneur de l'Arkansas dans un com­
muniqué publié quelques heures avant la 
signature de la loi par George Bush. 

Devant des journalistes, à Las Vegas, 
Bill Clinton a accusé le président d'avoir 
signe ce texte «à contre-coeur pour faire 
un geste politique, un dernier sursaut 
dans la campagne 1992». «l'y crois et je 
l'appliquerai», a-t-il ajoute. Notons que 
la communauté cubano-américaine est 
l'une des clientèles les plus fidèles à 
George Bush en Floride, Etat rallié à la 
cause des républicains lors de la course 
présidentielle de 1988, et qu'ils s'effor­
cent aujourd'hui de conserver. 

PHOTO REUTER 

Les membres dune formation 
para-militaire nationaliste de 
Russie montent la garde durant 
les délibérations du Congrès du 
salut national, hier, à Moscou. 

Même 
ennemi, 
même 
combat 
d'après Reuter et AFP 

MOSCOU 

L es irréductibles du communis­
me et les néo-facistes russes 

ont uni leurs forces hier et formé 
un Front national de salut, dont 
l'objectif avoué est le renversement 
du président Boris Eltsine et de son 
gouvernement. 

«Notre objectif actuel est de lan­
cer un mouvement in tégré , qui 
pourrait changer le cours de l'his­
toire dans ce pays», a d'emblée an­
noncé Ilya Konstantinov, le vice-
président du Front, cité par l'agen­
ce I tar-Tass . Le g o u v e r n e m e n t 
russe - qui va devoir affronter en 
décembre un parlement hostile -
est en butte aux vives critiques 
d'une large gamme de l'échiquier 
politique russe. 

Lors d'une autre manifestation, 
plus d'un millier de nostalgiques 
du communisme se sont rassemblés 
autour d'une statue de Lénine sur 
la place d'Octobre à Moscou. Ré­
pondant à un appel en faveur de la 
renaissance de l'Union soviétique, 
les manifestants ont brandi des 
drapeaux frappés de la faucille et 
du marteau, des photographies de 
Lénine et scandé des slogans hosti­
les au gouvernement. 

Le Front national de salut a accu­
sé le président russe et son gouver­
nement de mener une «politique 
hostile au peuple». Le Front ob­
tiendra la démission des princi­
paux membres du gouvernement, 
même si le Congrès des députés du 
peuple ne parvient pas, lors de la 
session de décembre, «à prendre 
les décisions qui changeront la si­
tuation politique», a déclaré Ilya 
Konstantinov. 

«Nous préparerons un autre con­
grès avec un seul point à l'ordre du 
jour - la démission du président», 
a-t-il ajouté. «Nous sommes ici 
pour défendre la patrie. Nous vou­
lons nous remettre sur la voie du 
léninisme», a expliqué Vera Niko-
laieva, une enseignante qui partici­
pait au rassemblement sur la place 
d'Octobre. 

Il semble d'ailleurs que les jours 
du gouvernement de M. Egor Gai­
dar soient comptés, après la convo­
cation par le président Boris Eltsi­
ne du Conseil de sécurité russe, qui 
devait se prononcer sur la forma­
tion d'une coalition gouvernemen­
tale avec le bloc centriste Union ci­
vile de M. Arkadi Volski. 

Le 6 octobre, M. Eltsine avait 
cédé à la pression des députés, et 
demandé que M. Gaïdar t ienne 
c o m p t e d e s p r o p o s i t i o n s de 
l'Union civile, tout en dénonçant 
«l 'incompétence» de plusieurs mi­
nistres. Les tètes ont commencé à 
tomber jeudi avec la «démission» 
du ministre de la Santé M. Andrei 
Voriobiev, suivie du limogeage 
vendredi du négociateur russe au­
près du FMI, M. Constantin Kaga-
lovski. 

Selon un haut responsable, les 
prochains noms sur la liste des dé­
missions sont ceux de MM. Viktor 
Khlistoun (Agriculture), Alexandre 
Titkine - dont le ministère de l'In­
dus t r i e est l iquidé , Piotr Aven 
(Commerce extérieur), Andrei Net-
chaiev (Economie), et Vladimir 
Machtchitz (charge des relations au 
sein de la CEI). Le chef de la diplo­
matie russe. M. Andrei Ko/y rev et 
le ministre charge des Privatisa­
tions Anatoli Tchoubais, sous le 
feu des attaques des conservateurs 
depuis plusieurs semaines, sont 
également menacés par un éven­
tuel remaniement. 
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